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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 14 mai 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2010/235) 

Le President (parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord a saluer la presence de S. E. M. Haris 
Silajdzic, President de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine. Au nom du Conseil de securite, je 
souhaite une chaleureuse bienvenue a M. Silajdzic. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
des representants de la Croatie et de la Serbie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Vilovic (Croatie) 
et M. Starcevic (Serbie) prennent place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Inzko a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re9u de S. E. 
M. Pedro Serrano une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite, en sa qualite de chef par interim de la 
delegation de l’Union europeenne aupres de 
reorganisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si je 
n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, M. Serrano. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/235, qui contient une lettre du 
Secretaire general, datee du 14 mai 2010, transmettant 
le trente-septieme rapport du Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Valentin Inzko. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Inzko (parle en anglais) : Ces jours-ci sont 
speciaux pour la Bosnie-Herzegovine car elle celebre 
le dix-huitieme anniversaire de son admission a 
l’Organisation des Nations Unies. Mais ce sont 
egalement des joumees speciales pour mon propre 
pays, l’Autriche, qui presidait le Conseil de securite 
pendant le mois de mai il y a exactement 18 ans de 
cela. Le 20 mai 1992, M. Peter Hohenfellner, qui etait 
alors Ambassadeur d’Autriche et President du Conseil 
de securite, avait propose a cet organe d’adopter une 
decision recommandant a l’Assemblee generale que la 
Bosnie-Herzegovine soit admise a l’ONU. A la meme 
seance, le Conseil de securite avait adopte a 
l’unanimite la resolution 755 (1992), qui approuvait 
cette recommandation. Toujours a la meme seance, le 
President du Conseil declarait d’une maniere 
prophetique que « Tous les membres du Conseil sont 
persuades que la Bosnie-Herzegovine apportera une 
importante contribution aux travaux de 
l’Organisation » (S/PV.3079, p. 3). 

Sur la base de cette recommandation historique, 
la Bosnie-Herzegovine a ete admise a l’Organisation 
par la resolution 46/237 de l’Assemblee generale, 
adoptee sans vote le 22 mai 1992. Je tiens a saisir cette 
occasion pour presenter toutes mes felicitations a la 
Bosnie-Herzegovine, et je suis tres heureux que, 
comme cela avait ete predit il y a 18 ans, la Bosnie- 
Herzegovine apporte effectivement une importante 
contribution aux travaux de l’Organisation en tant que 
membre non permanent du Conseil de securite. 

Je suis heureux egalement de voir le President 
Silajdzic present au Conseil de securite aujourd’hui, 
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car c’est lui qui, il y a 18 ans, alors qu’il etait Ministre 
des affaires etrangeres, a oeuvre sans relache en faveur 
de la reconnaissance de la Bosnie-Herzegovine et de 
son admission a l’ONU, et ce, alors qu’il n’avait ni 
bureau, ni mission, ni meme un telecopieur. II a ete le 
temoin des progres enormes realises par son pays qui 
est passe de la guerre a l’admission a l’ONU et a son 
election au Conseil de securite. 

N’oublions jamais, lorsque nous examinons en 
detail les defis auxquels le pays continue d’etre 
confronte, ce que la Bosnie-Herzegovine a realise en 
matiere de politique etrangere. Le pays est confronte a 
des problemes qui doivent etre regies de toute urgence, 
mais le fait est qu’il a fait de grands progres, et ces 
progres doivent nous inciter a achever le travail qui 
reste a faire. 

Son election au Conseil de securite est la 
meilleure illustration - et la plus manifeste - de la 
nouvelle place que la Bosnie-Herzegovine occupe au 
sein de la communaute intemationale. En outre, cette 
annee, le pays a, pour l’essentiel, mene a bien la mise 
en oeuvre de la feuille de route qui pourrait permettre 
aux citoyens bosniaques de voyager sans visa dans les 
pays de l’espace europeen Schengen. La 
recommandation de l’Union europeenne a cet egard est 
encore en instance, mais elle pourrait etre confirmee 
des la semaine prochaine. 

Par ailleurs, le mois dernier, au sommet qu’elle a 
tenu en Estonie, l’OTAN a accepte la participation de 
la Bosnie-Herzegovine au Plan d’action pour 
l’adhesion, sous reserve que soit reglee la question des 
biens militaires immeubles. Ce succes s’est produit 
alors que la Bosnie-Herzegovine avait deja decide 
d’accelerer la destruction des armes et explosifs 
dangereux qui restaient de la guerre et de deployer des 
contingents dans la mission de l’OTAN en Afghanistan. 

Ces trois exemples montrent comme la Bosnie- 
Herzegovine peut faire des progres concrets, pour le 
bien de ses citoyens et des pays de la region. 

Je suis convaincu qu’un autre facteur qui a 
permis de consolider les progres de la Bosnie- 
Herzegovine pendant la periode consideree - et qui est 
passe largement inaper<;u - est 1’amelioration recente et 
tres attendue de la cooperation regionale, et par 
consequent des perspectives de reconciliation 
regionale, qui est maintenant manifeste. En d’autres 
termes, la situation dans les Balkans occidentaux est 
bien meilleure qu’il y a deux ou trois ans. 


Dans l’esprit de la reconciliation regionale, les 
dirigeants et les membres des Parlements croate et 
serbe ont surmonte la tragedie des annees 90 avec 
honnetete et decence. Sur ce point, je voudrais me 
referer aux efforts du President Tadic et a la declaration 
du Parlement serbe concemant le genocide de 
Srebrenica, et au fait que la Croatie a reconnu son role 
dans les atrocites commises dans les annees 90. Cela 
cree les conditions favorables au lancement d’un 
nouveau dialogue constructif qui beneficiera a la 
population de l’ensemble des Balkans occidentaux. 

A cet egard, il convient de mentionner que la 
Turquie a egalement joue un role constructif dans ce 
processus, comme l’a demontre la signature de la 
Declaration d’lstanbul sur 1’amelioration des relations 
entre la Bosnie-Herzegovine et la Serbie. Dans le 
meme esprit, les dirigeants de la region et de 
l’ensemble de la communaute intemationale se 
reuniront le 11 juillet pour commemorer le quinzieme 
anniversaire des atrocites commises a Srebrenica. Le 
President Silajdzic effectuera demain ou apres-demain 
une visite historique et sans precedent a Belgrade pour 
renforcer ce nouvel esprit de voisinage. De meme, dans 
un geste de reconciliation, le President croate, 
M. Josipovic, se rendra sur des sites ou des atrocites 
ont ete commises dans le centre et le nord de la Bosnie. 
Ces initiatives constituent un grand pas en avant - et 
nous devons saisir les occasions qu’elles offrent. 

Le sommet informel entre l’UE et les Balkans 
occidentaux, qui doit reunir quelque 40 delegations le 
2 juin a Sarajevo, peut lui aussi contribuer a renforcer 
la tendance a la reconciliation regionale et a la 
cooperation axee sur l’avenir. Les visites recentes et a 
venir de personnalites politiques et de hauts 
responsables de l’UE, des Etats-Unis et d’autres 
regions, en Bosnie-Herzegovine refletent non 
seulement l’interet de la communaute intemationale 
pour le pays, mais egalement une certaine 
preoccupation face a son incapacity a tirer parti des 
possibilites qui s’offrent desormais a lui. Comme je l’ai 
fait remarquer lorsque je me suis adresse au Conseil en 
novembre (voir S/PV.6222), la Bosnie-Herzegovine 
continue de souffrir de l’absence d’un consensus 
elementaire et fondamental sur le type de pays qu’elle 
doit ou pourrait etre - qu’il s’agisse d’un Etat plus 
centralise ou tres decentralise - et sur les moyens de 
realiser l’une ou l’autre option. 

Les dirigeants de la Republika Srpska ont, par 
exemple, pris la tete des tentatives visant a saper les 
institutions d’Etat et ont menace d’organiser un 
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referendum au niveau de l’entite dans le but de rejeter 
l’autorite du Haut-Representant et les decisions prises 
conformement aux Accords de Dayton. Tout 
referendum organise au niveau de l’entite pour 
remettre en question l’autorite des Accords de Dayton 
ou du Haut-Representant conformement a l’annexe X, 
ou pour empieter sur les responsabilites 
constitutionnelles de l’Etat, serait illegal et mettrait en 
danger l’entite elle-meme, puisque les entites tirent 
precisement leur legitimite de ces accords. 

Les references faites dans un journal international 
a la possible apparition d’un nouvel Etat, de meme que 
les propositions tendant a ce que les dirigeants 
politiques nationalistes commencent a debattre de la 
dissolution pacifique de la Bosnie-Herzegovine ou a ce 
que le pays cesse tout simplement d’exister ont toutes 
donne lieu a des contre-declarations signifiant aux 
elements mecontents qu’ils sont libres de partir, mais 
qu’ils ne seront pas autorises a s’approprier la moindre 
partie du pays. 

Ainsi, si les perspectives de reconciliation 
regionale se sont ameliorees, le discours et la logique 
politiques semblent s’etre deteriores a l’interieur de la 
Bosnie-Herzegovine. Apres que le Parlement serbe a, 
en mars, officiellement regrette les massacres de 
Srebrenica, le Gouvemement de la Republika Srpska a 
menace de revenir sur son approbation du rapport de 
2004 etablissant les faits survenus lors des evenements 
de juillet 1995 a Srebrenica. 

La verite a propos de Srebrenica et d’autres 
episodes honteux de la guerre a ete dument etablie par 
la Cour intemationale de Justice et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie sur la base 
d’enquetes criminelles, de recherches de police 
scientifique et de temoignages examines en detail et 
eprouves pendant les proces pour crimes de guerre. Le 
meilleur moyen d’aller de l’avant est d’affronter la 
verite et de s’en servir pour veiller a ce que de tels 
crimes ne se reproduisent jamais plus, et non de nier la 
verite. 

Bien que j’ai use de mes pouvoirs executifs avec 
la retenue qui s’impose, j’ai du faire face a la 
resistance constante de la Republika Srpska. Le 
14 decembre, j’ai proroge le mandat des juges et 
procureurs intemationaux detaches aupres de la 
Division des crimes de guerre de la Cour de Bosnie- 
Herzegovine. Cette decision, prise conformement aux 
obligations du pays a l’egard du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, a re<;u l’appui 


unanime du Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. Elle a cependant ete vivement 
critiquee par la Republika Srpska. 

Dans l’intervalle, des problemes sont apparus au 
niveau de la Federation de Bosnie-Herzegovine, ou le 
Gouvemement divise a traverse crise sur crise pendant 
la periode consideree. La Federation n’a pas ete en 
mesure d’achever toutes les nominations dans les 
institutions publiques et judiciaires ni d’effectuer les 
coupes budgetaires demandees par le Fonds monetaire 
international (FMI) du fait de l’opposition resolue des 
membres des groupes d’anciens combattants. La 
Federation eprouve des difficultes considerables a 
appliquer efficacement les mesures exigees par le FMI, 
ce qui pourrait compromettre la viabilite budgetaire de 
la Bosnie-Herzegovine a moyen et long terme. A cet 
egard, en ce qui conceme les negociations avec le FMI, 
la situation est bien meilleure en Republika Srpska. 

Je voudrais donner une autre illustration des 
difficultes que nous rencontrons en prenant l’exemple 
de l’arret rendu le 22 decembre par la Cour europeenne 
des droits de l’homme qui a reconnu qu’il y a eu 
discrimination a l’encontre des minorites durant les 
elections a la presidence de Bosnie-Herzegovine et a la 
Chambre des peuples. Alors que les representants de la 
Republika Srpska sont prets a accepter des 
amendements constitutionnels minimes qui 
permettraient d’appliquer l’arret du 22 decembre, les 
dirigeants politiques de la Federation insistent de leur 
cote pour effectuer des changements de portee 
beaucoup plus generate, car ils cherchent a utiliser le 
verdict de la Cour pour promouvoir leur propre vision 
de la maniere dont le pays doit etre restructure. Le 
resultat est que l’arret de la Cour europeenne des droits 
de l’homme ne sera pas mis en pratique avant les 
elections generates du 3 octobre, ce qui signifie 
qu’encore une fois cet automne, tout les citoyens ne 
pourront pas se presenter a tous les postes. Cette 
question devra done etre une priorite absolue pour le 
nouveau gouvemement. 

Ce desaccord politique chronique survient a un 
moment ou le chomage continue d’augmenter, ou le 
niveau de vie continue de baisser, et ou la capacite des 
autorites a repondre aux besoins essentiels des citoyens 
s’erode systematiquement du fait de la baisse des 
recettes. C’est avec de grandes difficultes que les 
autorites competentes s’efforcent d’honorer les termes 
de l’accord de confirmation de 1,2 milliard d’euros 
propose par le FMI. Dans le meme temps, la Banque 
mondiale, l’UE et d’autres institutions financieres 
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intemationales ainsi que des donateurs bilateraux 
continuent de foumir une aide au developpement 
genereuse. Toutefois, tres peu, voire aucune, des 
reformes clefs qui permettraient au pays de tirer 
pleinement profit de cette aide, de relancer l’economie 
et d’inverser la baisse de l’emploi et du niveau de vie, 
n’ont ete entreprises pendant la periode consideree. Les 
autorites du pays n’ont pas non plus accompli de 
progres en ce qui conceme les objectifs et les 
conditions restant a atteindre - le denomme agenda 
5+2 - etabli par le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix en fevrier 2008 en vue de passer du 
Bureau du Haut-Representant a une presence renforcee 
dirigee par l’Union europeenne. 

Les objectifs relatifs aux biens publics et 
militaires n’ont pas ete atteints. En decembre 2009, j’ai 
foumi aux autorites de l’Etat, des entites et du district 
de Brcko un inventaire des biens en question, mais cela 
n’a pas encore permis d’entamer des pourparlers 
constructifs. Les dirigeants serbes et bosniaques ont 
recuse l’inventaire du Bureau du Haut-Representant 
-pour des raisons opposees. Dans le meme temps, les 
entites n’ont pas souhaite effectuer leur propre 
evaluation de ce dont ont besoin les institutions pour 
fonctionner normalement. A present, les mesures 
unilaterales prises pour enregistrer les biens comme 
etant sous la possession des entites ou de l’Etat 
menacent tout l’exercice. 

La decision prise en avril par l’OTAN de 
proposer a l’Etat un plan d’action pour l’adhesion, a 
condition que l’Etat soit effectivement en possession 
des biens necessaires aux forces armees, n’a jusqu’a 
present donne lieu a aucune avancee. Tout cela signifie 
que la condition selon laquelle le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix doit etre en mesure d’effectuer une 
«evaluation positive de la situation en Bosnie- 
Herzegovine fondee sur le plein respect de 1’Accord de 
paix » ne semble pas pres d’etre realisee, et que l’on ne 
sait pas exactement quand il sera possible de prendre la 
decision de fermer le Bureau du Haut-Representant. 

A cet egard, je tiens a saluer ici les conclusions 
du Conseil europeen en date du 25 janvier, exprimant 
la volonte de proroger le mandat de l’operation 
executive de la Force de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine si la situation l’exigeait. 
Personnellement, je reste convaincu que nous aurons 
besoin de cette presence au-dela de 2010 afin de 
rassurer les populations. Les autorites ont cependant 
demontre qu’il etait possible de faire des progres, en 
accelerant la mise en place des reformes grace 


auxquelles l’engagement potentiel du pays dans le 
processus de liberalisation du regime d’octroi des visas 
avec l’Union europeenne est desormais credible. Or, 
elles l’ont fait en reponse a la demande de l’opinion 
s’agissant d’une question ou le lien entre une reforme 
et ses avantages immediats pour les citoyens etait 
evident. 

A cet egard, j’ai maintes fois souligne la 
necessite de mettre en relief les liens de cause a effet 
entre les reformes necessaires a l’integration aux 
institutions euro-atlantiques et les avantages concrets 
que les citoyens peuvent en tirer. Dans le cas des 
reformes relatives au regime d’octroi des visas, les 
autorites de Bosnie-Herzegovine ont montre qu’elles 
etaient capables de repondre a la logique de la 
demande populaire. Je pense que cela pourrait 
s’appliquer aux autres reformes qui ont ete bloquees 
jusqu’a present. En d’autres termes, la campagne 
electorate peut etre l’occasion de creer la dynamique 
necessaire au changement, au lieu d’etre utilisee 
comme pretexte au maintien du statu quo. De fait, les 
elections prevues en octobre pourraient s’averer fort 
utiles a cet egard, en particular si les electeurs veillent 
veritablement a demander des comptes precis a leurs 
representants pendant la campagne et viennent voter en 
nombre le jour des elections. 

Les elections prevues cette annee vont etre 
marquees par la participation d’un grand nombre de 
jeunes qui auront le droit de voter pour la premiere 
fois. Cela pourrait avoir pour effet de modifier les 
previsions electorates, et meme un changement 
modeste pourrait permettre la creation de coalitions 
plus constructives au sein du futur parlement. Pour 
cela, la communaute intemationale doit aussi continuer 
de se concentrer sur la Bosnie-Herzegovine, exiger le 
respect absolu de 1’Accord de paix de Dayton et 
favoriser toujours un climat constructif propice aux 
reformes constitutionnelles et autres. C’est ainsi que 
nous pourrons atteindre l’objectif que nous 
poursuivons tous : permettre a la Bosnie-Herzegovine 
d’avancer seule sur la voie de la pleine integration aux 
institutions euro-atlantiques, ce qui suppose qu’elle 
prenne en charge toutes les responsabilites qui s’y 
attachent. 

Je suis sincerement convaincu que cela peut 
devenir une realite pour la Bosnie-Herzegovine. A 
maintes reprises, la population bosniaque a demontre 
qu’elle avait tout ce qu’il fallait pour cela. Aussi bien 
en ma qualite de Haut-Representant que de 
Representant special de l’Union europeenne, je 
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n’epargnerai quant a moi aucun effort pour aider et 
appuyer les efforts deployes en ce sens par la Bosnie- 
Herzegovine. L’Union europeenne est egalement 
fermement determinee a accompagner la Bosnie- 
Herzegovine sur cette voie, comme l’a confirme la 
visite recente de sa Haute-Representante, M me Ashton, 
dans ce pays. 

Pour terminer, je voudrais feliciter de nouveau la 
Bosnie-Herzegovine et lui souhaiter plein succes dans 
ses contributions aux travaux du Conseil de securite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Haris 
Silajdzic, President de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Silajdzic {parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier et vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

II y a de cela 18 ans, presque jour pour jour, la 
Bosnie-Herzegovine est devenue Membre de 
l’Organisation des Nations Unies. Au cours de ces 
18 annees, la Bosnie-Herzegovine a gravi le chemin 
difficile qui mene un pays ayant souffert les pires 
atrocites et dont la population civile a connu le sort le 
plus terrible en Europe depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale a un siege de membre non permanent au 
Conseil de securite et a la participation active aux 
efforts de consolidation de la paix de la communaute 
intemationale. En juillet prochain, nous 
commemorerons solennellement le quinzieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica, sombre rappel 
de l’histoire toute recente de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons realise des progres en ce qui 
conceme le renforcement et 1’amelioration de nos 
relations avec les pays voisins, a savoir la Croatie, le 
Montenegro et la Serbie, contribuant ainsi a la 
cooperation regionale, qui est l’une des conditions 
prealables essentielles a une paix et a une stability 
durables dans la region. La Bosnie-Herzegovine a 
egalement realise des progres constants vers la 
realisation des conditions d’integration aux institutions 
euro-atlantiques. Lors de leur reunion tenue a Tallinn 
les 22 et 23 avril 2010, les ministres des affaires 
etrangeres des pays membres de l’OTAN ont accorde a 
la Bosnie-Herzegovine le droit de participer au plan 
d’action pour l’adhesion. Cette autorisation est une 


reconnaissance des progres accomplis et un vif 
encouragement a nous engager davantage en faveur de 
l’integration aux institutions euro-atlantiques. La 
Bosnie-Herzegovine a egalement rempli tous les 
criteres fixes relativement a la liberalisation du regime 
d’octroi des visas avec TUnion europeenne. 

Meme si la Bosnie-Herzegovine a 
incontestablement realise des progres importants, je 
suis venu ici aujourd’hui pour dire au Conseil que les 
dispositions fondamentales de 1’Accord de paix de 
Dayton n’ont pas ete mises en oeuvre. J’entends donner 
quelques details a ce propos et demande en 
consequence aux membres du Conseil de bien vouloir 
etre patients avec moi. 

L’Accord de paix de Dayton a fait l’objet 
d’adaptations constantes pour correspondre aux 
« realites sur le terrain », lesquelles ont decoule des 
violations systematiques de l’Accord et non l’inverse. 
Le fait que le rapport presente aujourd’hui par le Haut- 
Representant (S/2010/235) est le trente-septieme du 
genre illustre bien ce point. 

La plupart des problemes et des defis auxquels la 
Bosnie-Herzegovine est confrontee aujourd’hui 
decoulent du fait que les elements fondamentaux de 
l’Accord de paix de Dayton n’ont pas ete mis en 
oeuvre, en particular son annexe 7, qui garantit le droit 
de tous les refugies et personnes deplacees a regagner 
librement leur foyer d’origine dans des conditions de 
securite, un droit qui a ete confirme par les resolutions 
du Conseil. Suite aux violations systematiques et 
continuelles des dispositions de l’annexe 7, seuls 8 % 
des 46 % de non-Serbes qui vivaient en Republika 
Srpska - une entite de la Bosnie-Herzegovine -, avant 
d’etre tues ou d’etre victimes du nettoyage ethnique, y 
habitent encore a l’heure actuelle. 

Le non-respect des dispositions de l’annexe 7 a 
donne lieu au probleme constitutionnel le plus grave 
auquel la Bosnie-Herzegovine soit confrontee 
aujourd’hui. Le mecanisme dit des regies electorates de 
l’entite, qui etait cense sauvegarder les interets 
territoriaux legitimes des deux entries dans la perception 
qu’en avaient les trois peuples constitutifs, s’est mue en 
mecanisme permettant a un groupe ethnique relevant 
d’une entite de bloquer l’action de l’Etat sans permettre 
aux deux autres peuples constitutifs d’apporter leur 
contribution. Cependant, ce mecanisme continue d’etre 
utilise comme si les dispositions de l’annexe 7 avaient 
ete pleinement mises en oeuvre. 
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Ce mecanisme des regies electorates de l’entite 
permet a 10 deputes serbes elus de l’entite de 
Republika Srpska - qui ne represented que 22 % des 
42 deputes du Parlement- de bloquer toute decision 
proposee au sein du Parlement de la Bosnie- 
Herzegovine. Au cours des 13 dernieres annees, ces 
10 deputes ont ainsi utilise le mecanisme des regies 
electorates de l’entite pour bloquer la promulgation de 
plus de 260 projets de loi. Par contraste, le Parlement a 
promulgue moins de 150 lois au cours de la meme 
periode. Ce monopole ethnique sur les interets 
territoriaux renforce les divisions ethniques, entraine le 
dysfonctionnement de l’Etat et, en fin de compte, 
perpetue l’instabilite. 

II est certain que les opinions exprimees ici ne 
sont pas partagees par tous les acteurs politiques de la 
Bosnie-Herzegovine, mais le Congres des Etats-Unis, 
la Commission europeenne, le Parlement europeen, le 
Conseil de l’Europe et la Commission de Venise ont 
conclu a juste titre que les regies electorates de l’entite 
constituaient le principal obstacle aux efforts visant a 
transformer la Bosnie-Herzegovine en pays viable et 
autonome, capable de fonctionner en l’absence du 
Bureau du Haut-Representant. Toutes ces institutions 
ont recommand e 1’elimination ou la reforme de ce 
mecanisme mais, jusqu’a present, on n’a pas tenu 
compte de leurs recommandations. 

Le second probleme essentiel - la question des 
biens publics - decoule du fait que les droits accordes a 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine au titre de l’annexe 4, 
c’est-a-dire de la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine, ont ete laisses de cote au profit de 
compromis politiques rendus necessaires par la 
pretendue realite sur le terrain. 

Au titre de 1’article I de la Constitution de 
Dayton, la Bosnie-Herzegovine est juridiquement 
Eunique successeur de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et de la Republique socialiste de Bosnie- 
Herzegovine et, de ce fait, le detenteur de tous les 
biens enregistres au nom de ses predecesseurs. De 
meme, en vertu de l’accord de succession, conclu entre 
tous les pays de l’ex-Yougoslavie, la Bosnie- 
Herzegovine a la propriete de tous les biens de l’ex- 
Yougoslavie presents sur son territoire. Les entites 
n’ont aucun droit de propriete et ne sont nullement 
fondees a pretendre a l’un quelconque de ces biens. 

La propriete des biens publics qui revient a la 
Bosnie-Herzegovine est un droit garanti par 1’article I 
de la Constitution de Dayton, et confirme sans 


equivoque par un arret definitif et contraignant de la 
Cour de Bosnie-Herzegovine - une cour creee par le 
Bureau du Haut-Representant, qui beneficie du 
financement et de l’appui genereux de nombreux 
gouvemements et dont le personnel est compose de 
juges et procureurs intemationaux detaches par un 
nombre encore plus important d’Etats. 

C’est pourquoi il est inadmissible de rechercher 
un consensus pour appliquer cette loi existante ou des 
compromis politiques avec ceux qui en entravent la 
mise en oeuvre. La meme erreur a ete commise lorsque 
le Haut-Representant a impose, en 1998, une 
privatisation axee sur les entites, qui a eu des 
repercussions negatives evidentes sur le retour des 
refugies, la consolidation d’un espace economique 
unique et, plus generalement, la reinsertion sociale. 

Une des exigences formulees a Dayton par 
Slobodan Milosevic tendait a partager les biens publics 
entre les entites. II n’a pas atteint cet objectif et il est 
deconcertant que certains continuent de reiterer cette 
exigence. S’il est vrai que l’Accord de paix de Dayton 
partage la Bosnie-Herzegovine en deux entites, cet 
accord garantit egalement la continuity juridique de la 
Bosnie-Herzegovine, y compris, bien entendu, son 
droit de propriete sur les biens publics. Cet equilibre 
etait l’un des equilibres essentiels qui ont permis de 
conclure 1’Accord de Dayton et egalement servi de 
facteur de cohesion fondamental entre les deux entites. 
La question de la propriete des biens publics est tout 
aussi essentielle a l’Accord de paix de Dayton que la 
structure fondee sur deux entites. 

Le Haut-Representant souligne a juste titre que 
les autorites de la Republika Srpska ne cessent 
d’entraver la mise en oeuvre de l’Accord de paix de 
Dayton. Mais ces obstacles ne seront pas surmontes en 
renfor9ant la position de ceux qui remettent 1’Accord 
en cause, en particulier si l’on songe a leurs appels 
publics a la tenue d’un referendum en vue de separer 
les entites. Le partage des biens publics entre les deux 
entites ne fera que donner, a l’evidence, plus de poids a 
ces revendications et eliminera un facteur essentiel de 
cohesion. Cela n’a pas ete fait a Dayton pour une 
raison evidente et cela ne peut pas etre maintenant mis 
en place sans bruit sauf a avoir de lourdes 
consequences. La lettre adressee recemment par le 
Haut-Representant a l’administration de la justice de 
Bosnie-Herzegovine, dans laquelle il lui demande de 
cesser l’enregistrement des biens publics, bien qu’elle 
se soit contentee d’agir sur la base des lois existantes et 
de la jurisprudence, a suscite une forte opposition en 
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Bosnie-Herzegovine. Le Haut-Representant n’a 
cependant pas utilise les pouvoirs executifs que lui 
conferait 1’Accord de Bonn. Par consequent, cette lettre 
ne peut etre per<;ue que comme un moyen de pression 
exerce sur les tribunaux et le systeme judiciaire qui ne 
releve pas de ces pouvoirs. 

Le Conseil de securite avait une tres bonne raison 
d’insister sur la necessite d’appliquer l’Accord de paix 
de Dayton «dans tous ses aspects» (resolution 
1031 (1995), par. 30) lorsqu’il a adopte la resolution 
1031 (1995). C’est exactement ce que nous 
demandons. Les solutions et la multitude de 
compromis difficiles qui composent l’Accord de 
Dayton garantissaient le succes de cet accord 
uniquement si tous les elements en etaient pleinement 
mis en oeuvre. La non-application de l’un de ces 
elements rendait le fonctionnement de nombreux autres 
elements difficile, voire impossible. 

Aujourd’hui, l’application de l’Accord de Dayton 
dans tous ses aspects a laisse place dans les faits a la 
realisation des cinq objectifs et des deux conditions. 
Certains de ces objectifs et conditions n’ont rien a voir 
avec l’Accord de Dayton : la signature de l’Accord de 
stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne, 
par exemple. D’autres ont ete regies a Dayton, 
notamment le fait que la Bosnie-Herzegovine detient la 
plupart des biens publics en sa qualite de successeur 
legal de la Republique de Bosnie-Herzegovine, comme 
l’a officiellement declare l’ancien Haut-Representant, 
M. Lajcak. D’autres elements capitaux de l’Accord de 
Dayton sont ostensiblement omis de cette liste de cinq 
objectifs et deux conditions : le droit au retour des 
refugies par exemple. 

Ce n’est pas le caractere purement arbitraire de 
cette liste qui est deconcertant mais le fait que ce soit 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant, plutot 
que l’application de l’Accord de paix de Dayton, qui 
soit devenue un objectif en soi. En outre, l’un des 
elements cardinaux de l’Accord de Dayton, a savoir le 
droit de propriete de la Bosnie-Herzegovine sur les 
biens publics, est en passe d’etre modifie afin 
d’atteindre cet objectif. 

Cela ne permettra pas d’appliquer l’Accord de 
Dayton dans tous ses aspects, au contraire : le risque 
est de le faire echouer. L’Accord de Dayton est le 
resultat d’un compromis difficile rendant necessaire le 
fonctionnement synergique de certains de ces elements. 
Le Bureau du Haut-Representant a precisement ete mis 
en place pour en assurer le bon fonctionnement, non 


pour en legitimer la mise en oeuvre, a la carte, afin 
qu’il puisse se retirer. Si la mission de ce bureau est 
passee de la pleine mise en oeuvre a la fermeture, nous 
ne pouvons qu’en conclure qu’un tel changement ne 
correspond pas aux termes sans equivoque employes 
par le Conseil de securite dans la resolution 
1031 (1995). 

Parallelement a cela, il ne peut nous etre demande 
d’aider a accomplir ce changement. Non seulement 
nous prenons au serieux nos obligations 
intemationales, y compris au titre des resolutions du 
Conseil de securite, mais nous demeurons egalement 
conscients des risques auxquels la Bosnie-Herzegovine 
serait confrontee si les elements centraux de l’Accord 
de paix de Dayton venaient a etre progressivement 
reduits, modifies ou totalement elimines. En effet, si 
l’un des elements centraux de l’Accord de Dayton est 
examine, tous les autres doivent l’etre egalement. 

Pour terminer, je voudrais signaler que l’article I 
de la Constitution de Dayton, par lequel la Bosnie- 
Herzegovine ne disparait pas mais continue d’exister 
juridiquement en tant qu’Etat, est le resultat d’une lutte 
patriotique, des sacrifices de ses citoyens et de l’aide 
de pays amis. C’est la raison precise pour laquelle 
personne ne peut remettre en question le sens de cet 
article ou des autres piliers de 1’Accord de paix de 
Dayton. Nous esperons que le Conseil de securite 
continuera de respecter les engagements pris au titre de 
l’Accord de paix de Dayton et demeurera le gardien de 
la paix et de la stability en Bosnie-Herzegovine et dans 
la region. 

M me Anderson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens tout d’abord a souhaiter la 
bienvenue au Conseil de securite a M. Haris Silajdzic, 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine et a 
le remercier de son intervention d’aujourd’hui. Je 
souhaite egalement la bienvenue au Haut-Representant, 
M. Inzko, que je remercie de son expose brillant et 
complet. Les Etats-Unis apprecient vivement son 
devouement et ses efforts achames a l’appui de la mise 
en oeuvre des Accords de Dayton. 

Pres de 15 ans se sont ecoules depuis la signature 
des Accords de Dayton. Pendant cette periode, la 
Bosnie-Herzegovine a realise des progres 
considerables pour toumer la page de son passe. Le 
pays dispose aujourd’hui d’une seule armee, a signe 
l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne (UE) et a lance le processus d’adhesion a 
l’OTAN. 
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Nous nous felicitons de la decision des dirigeants 
de la Bosnie-Herzegovine de detruire des stocks 
excedentaires d’armes et de munitions. Les Etats-Unis 
sont tiers d’etre partenaires de cet important effort. En 
janvier dernier, les Etats-Unis ont applaudi l’arrivee de 
la Bosnie-Herzegovine, collegue precieux, au Conseil 
de securite. Toutes ces realisations importantes 
montrent que le peuple de Bosnie-Herzegovine veut 
vivre dans un Etat stable et operationnel, capable 
d’integrer l’Union europeenne et le partenariat euro- 
atlantique. Les Etats-Unis appuient les aspirations du 
peuple bosnien qui envisage son avenir avec l’Europe. 

Compte tenu de ce qui precede, je voudrais 
revenir en particular sur trois questions preoccupantes 
que le Haut-Representant, M. Inzko, a soulevees dans 
son rapport (voir S/2010/235). Premierement, bien que 
des progres aient ete accomplis dans la reforme du 
secteur de la defense et dans d’autres reformes 
necessaires, il faut en faire davantage. Nous 
souscrivons a la conclusion du Haut-Representant qui 
estime que la reforme de la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine et d’autres reformes necessaires pour 
devenir un pays candidat a l’UE n’ont guere avance. 
Nous prions instamment les dirigeants de la Bosnie de 
surmonter leurs clivages ethniques et de rechercher les 
compromis necessaires a l’edification d’un Etat 
operationnel capable de satisfaire aux exigences de 
l’UE et de l’OTAN. 

Comme le Vice-President des Etats-Unis, 
M. Biden, l’a affirme devant le Parlement bosniaque le 
19 mai 2009, les Etats-Unis sont tiers d’appuyer une 
Bosnie-Herzegovine pacifique et prospere. Mais pour 
ce faire, les dirigeants de la Bosnie doivent travailler 
ensemble, transcender les clivages ethniques et 
politiques et se presenter au reste du monde comme un 
seul et meme Etat souverain. 

Aux cotes de leurs partenaires europeens, les 
Etats-Unis continueront de travailler avec les 
representants de toutes les communautes de la Bosnie- 
Herzegovine pour promouvoir les reformes 
constitutionnelles necessaires a 1’integration, le 
moment venu, du pays a l’UE et a l’OTAN. Mais, en 
fin de compte, il incombe avant tout aux dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine de repondre aux 
attentes du pays. La realisation de cet objectif depend 
done de leur sens des responsabilites, de leur 
engagement et de leur volonte de transiger. 

Deuxiemement, tout comme de nombreuses 
personnes en Bosnie-Herzegovine et dans cette salle, 


les Etats-Unis attendent avec interet le moment ou les 
services du Bureau du Haut-Representant ne seront 
plus necessaires. Nous exhortons de nouveau les 
dirigeants de la Bosnie a accepter les compromis 
necessaires pour realiser les dernieres conditions, 
notamment en ce qui conceme les biens militaires 
immeubles. A cet egard, nous partageons les 
preoccupations du Haut-Representant M. Inzko 
s’agissant de ce que le rapport appelle un climat 
politique deletere, notamment les contestations de 
l’autorite du Haut-Representant. Dans de multiples 
resolutions, le Conseil a reaffirme les pouvoirs 
conferes au Haut-Representant en vertu de l’Accord de 
Bonn et la responsabilite qui lui incombe d’en user 
pour instaurer la paix et la stabilite et pour veiller au 
respect de 1’Accord de paix de Dayton. 

Troisiemement, a l’approche des elections 
nationales d’octobre 2010, nous sommes preoccupes 
par les diatribes politiques qui exacerbent les 
dissensions, peuvent constituer une menace pour les 
efforts de reconciliation au sein de la region, mettre a 
mal les avancees obtenues s’agissant des ambitions 
euro-atlantiques du pays et detoumer l’attention des 
veritables priorites nationales. Il est tout simplement 
inacceptable de proposer ou d’anticiper la dissolution 
de l’Etat, meme une dissolution pacifique. Il importe 
que les dirigeants du pays rompent le cercle vicieux 
dans lequel les interets politiques ethniques a court 
terme l’emportent sur les objectifs a long terme qui 
sont dans l’interet de toutes les communautes de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Malgre les defis qui restent a relever, l’attitude 
responsable et constructive de la Bosnie-Herzegovine 
au Conseil de securite jusqu’a present montre bien le 
role positif que le pays peut jouer au sein de la 
communaute intemationale. Nous nous felicitons des 
progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine et par ses 
voisins pour promouvoir la reconciliation, ameliorer 
les relations bilaterales et affronter leur passe en 
condamnant les crimes de guerre. 

En avril, les ministres des affaires etrangeres de 
l’OTAN ont invite la Bosnie-Herzegovine a participer 
au Plan d’action pour l’adhesion, en indiquant 
clairement toutefois que la question des biens 
militaires immeubles devra etre reglee avant que le 
pays puisse avancer sur le chemin de l’adhesion. Cette 
decision montre que la communaute intemationale a 
confiance dans le fait que la Bosnie-Herzegovine 
engagera les reformes importantes necessaires au 
renforcement de ses institutions et a son 
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fonctionnement plus efficace en tant qu’Etat. La 
responsabilite de regler ces questions incombe en 
dernier ressort aux dirigeants du pays. 

Les Etats-Unis restent attaches a 1’Accord-cadre 
general pour la paix de Dayton et au renforcement des 
institutions etatiques. Nous sommes egalement 
fermement attaches a la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine et a son 
integration aux institutions euro-atlantiques, 
conformement aux objectifs enonces par ses dirigeants 
et aux souhaits emis par ses citoyens. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a souhaiter chaleureusement la bienvenue au 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, 
S. E. M. Haris Silajdzic, et a le remercier de la 
declaration qu’il a faite ce matin. Je remercie 
egalement le Haut-Representant, M. Valentin Inzko, 
pour son expose riche en details. Je salue le 
devouement de M. Inzko et de son personnel, ainsi que 
la sincerite et la passion avec lesquelles ils abordent les 
questions complexes et sensibles, sur le terrain, en 
Bosnie-Herzegovine. 

Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter le 
Gouvemement de la Bosnie-Herzegovine de sa 
contribution a la paix et la securite intemationales en 
tant que membre du Conseil de securite depuis janvier. 
Le succes qu’a connu la Bosnie-Herzegovine dans ses 
efforts pour edifier la nation apres un conflit est 
clairement reflete dans sa participation active aux 
travaux du Conseil. 

L’acceptation, sous certaines conditions, de la 
demande formulee par la Bosnie-Herzegovine de 
participation au Plan d’action pour l’adhesion a 
l’OTAN et les perspectives de liberalisation des visas 
accordes aux citoyens de la Bosnie-Herzegovine par 
les pays de l’Union europeenne (UE) comptent parmi 
les evolutions encourageantes. 

Les relations du pays avec la Serbie se sont 
considerablement ameliorees, comme le montre la 
signature par le President Silajdzic et le President 
Tadic de la Declaration d’lstanbul au cours du recent 
sommet organise avec le President turc, M. Gul. Nous 
nous felicitons de la souplesse manifestee par la 
Bosnie-Herzegovine et par la Serbie et du role 
important joue par la Turquie dans la signature de cette 
importante declaration. 

Le Japon appuie pleinement la politique de la 
Bosnie-Herzegovine en matiere d’integration euro- 


atlantique. Nous esperons que le pays sera en mesure 
d’atteindre prochainement les cinq objectifs et de 
remplir les deux conditions et que le Bureau du Haut- 
Representant pourra bientot faire place au Representant 
special de l’UE. 

La Bosnie-Herzegovine peut progresser sur le 
chemin de l’adhesion a l’UE en accelerant la reforme 
constitutionnelle. A cet egard, nous notons avec 
preoccupation que la Bosnie-Herzegovine n’a a ce jour 
guere avance dans les faits, aussi bien en ce qui 
conceme les objectifs et les deux conditions que pour 
ce qui est de la reforme constitutionnelle. Certains 
facteurs eventuels d’instabilite demeurent, comme en 
temoigne l’adoption recente de la loi sur le referendum 
par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska. 

II importe que les elections generates prevues en 
octobre aient lieu dans un climat stable et regulier. 
Nous exhortons toutes les parties a s’abstenir de faire 
des declarations ethnocentriques de plus en plus 
enflammees, et a adopter une attitude raisonnable et 
mesuree. La situation en Bosnie-Herzegovine appelle 
le maintien de T engagement de la communaute 
intemationale. Nous estimons qu’il est essentiel que le 
Haut-Representant exerce pleinement et de maniere 
appropriee son autorite. Lorsque des signaux negatifs 
se font jour, il doit exercer ses fonctions d’alerte rapide 
et tenir des consultations avec les parties concemees. 

Le Japon, en tant que membre et contributeur 
important du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
reaffirme son plein appui au role du Haut- 
Representant. Le Japon continue de contribuer au 
developpement economique de la Bosnie-Herzegovine 
et de promouvoir la securite humaine de chaque 
individu dans le pays et dans les autres Etats de la 
region des Balkans occidentaux. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais ) : 
Nous remercions M. Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine et Representant special de l’Union 
europeenne, de son expose. Nous souhaitons la 
bienvenue au President de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine, S. E. M. Silajdzic, et le remercions de sa 
declaration. 

Nous felicitons la presidence de Bosnie- 
Herzegovine de son importante contribution a la 
stability du pays. Nous saluons egalement le Haut- 
Representant pour ses efforts en vue de faciliter la mise 
en oeuvre de l’Accord de Dayton. II importe que tous 
les dirigeants du pays continuent de s’engager en 
faveur du dialogue et de la coexistence pacifique. 
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Nous constatons avec inquietude qu’il est fait etat 
dans l’expose d’actes politiques de nature a saper la 
souverainete et la viabilite des institutions de l’Etat en 
Bosnie-Herzegovine et des defis persistants lances a 
l’autorite du Haut-Representant et du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix. Nous demandons a tous les 
dirigeants, notamment aux autorites de la Republika 
Srpska, de s’abstenir de toute diatribe contre les 
Accords de Dayton et la souverainete et l’ordre 
constitutionnel de la Bosnie-Herzegovine. II est 
essentiel que toutes les parties, y compris les voisins de 
la Bosnie-Herzegovine, honorent leurs engagements 
dans un esprit de bon voisinage et de coexistence 
pacifique, comme l’enonce la Charte des Nations 
Unies. 

La mission militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (EUFOR) a continue de jouer un 
role crucial en rassurant de maniere indispensable la 
population. Nous notons que la mission a aide le 
Bureau du Haut-Representant et d’autres organisations 
intemationales a s’acquitter de leurs mandats 
respectifs. Nous felicitons done l’EUFOR, qui, en 
collaboration avec les forces armees de la Bosnie- 
Herzegovine, a contribue a instaurer un environnement 
sur. II importe toutefois de tout mettre en oeuvre pour 
appuyer le role des forces de securite nationales afin de 
leur permettre d’assumer leur responsabilite en matiere 
de protection. 

Nous nous felicitons des progres realises dans le 
pays pour ancrer l’etat de droit. Nous saluons les 
efforts deployes par la Mission de police de 1’Union 
europeenne, en coordination avec le Haut- 
Representant, en vue d’appuyer la reforme de la police 
et de coordonner les organes et services de police 
charges de la lutte contre la grande criminalite 
organisee. 

Nous constatons toutefois que la situation des 
refugies et des personnes deplacees demeure non 
reglee, et pourrait devenir un facteur destabilisateur si 
le probleme n’est pas traite de maniere globale. Nous 
demandons done aux autorites de s’attaquer a la 
question afin de garantir le retour et la reinstallation de 
ces personnes. 

La Bosnie-Herzegovine a realise d’enormes 
progres economiques. Toutefois, la crise economique 
mondiale a eu des consequences negatives et le pays 
doit attenuer les effets du ralentissement mondial sur 
son economic, en protegeant notamment sa population 
la plus vulnerable. Nous demandons done aux autorites 


de la Bosnie-Herzegovine de s’employer, avec l’appui 
de leurs partenaires intemationaux, a regler ces 
questions, qui pourraient avoir des incidences 
facheuses sur la stabilite du pays. 

Enfin, nous remercions de nouveau le Haut- 
Representant et son equipe pour l’excellent travail 
qu’ils accomplissent. 

M. Araud (France) : Je remercie le Haut- 
Representant pour 1’intervention qu’il vient de 
prononcer et l’assure du soutien de la France. Je salue 
la presence de M. Silajdzic, President en exercice de la 
presidence de Bosnie-Herzegovine, que je felicite pour 
la presence de son pays au Conseil de securite. La 
France s’associe a l’intervention que prononcera le 
representant de l’Union europeenne. 

Nous nous rejouissons des progres accomplis par 
la Bosnie-Herzegovine sur deux sujets importants. En 
ce qui conceme la feuille de route pour la levee de 
l’obligation de visas, tout d’abord, le rapport transmis 
le 26 avril dernier par la Commission europeenne au 
Conseil de l’Union europeenne et au Parlement 
europeen insiste sur les progres realises en matiere de 
securite des documents, de lutte contre 1’immigration 
illegale et de readmission. C’est un pas en avant qui 
rapproche la Bosnie d’une liberalisation que nous 
attendons tous, Europeens et Bosniens. Pour ce qui est 
de l’OTAN, ensuite, il y a un mois, les allies ont invite 
la Bosnie-Herzegovine a rejoindre le Plan d’action 
pour l’adhesion, sous reserve que soit remplie la 
conditionnalite de l’attribution de proprietes au 
Ministere bosnien de la defense. 

Beaucoup reste helas a faire. Mois apres mois, 
annee apres annee, nous invitons les autorites 
bosniennes a resoudre les conflits internes qui 
empechent leur pays de progresser vers la perspective 
que nous lui offrons. Nous en sommes helas encore 
loin, a lire le rapport du Haut-Representant (S/2010/ 
235) et a ecouter le ton et le fond du discours que nous 
venons d’entendre. 

Dans une dizaine de jours aura lieu a Sarajevo un 
sommet des Balkans occidentaux, 10 ans apres celui de 
Zagreb, qui avait consacre la perspective europeenne 
de tous les pays de la region. Mais depuis 10 ans, la 
communaute intemationale est presente massivement 
en Bosnie-Herzegovine et l’aide a construire ses 
institutions. Des objectifs et des conditions ont ete 
fixes pour operer une transition qui permette aux 
autorites bosniennes de decider seules de leur avenir. 
L’Union europeenne et les Etats-Unis se sont engages 


5-37268 



S/PV.6319 


dans un processus pour faciliter les negociations entre 
les dirigeants bosniens et les aider a remplir les 
conditions fixees et a realiser une reforme 
constitutionnelle limitee. 

A notre regret, les responsables politiques du 
pays, en particulier ceux de la Republika Srpska, n’ont 
pas saisi cette opportunity. Au contraire, ils multiplient 
les attaques contre la communaute intemationale qui 
cherche a stabiliser le pays. De telles attaques sont 
intolerables de la part de dirigeants qui pretendent faire 
entrer leur pays dans l’Union europeenne et dans 
l’OTAN. Nous appelons tous les responsables de la 
Bosnie-Herzegovine a adopter une attitude digne des 
interets superieurs de leur pays, en particulier dans la 
perspective des elections generales d’octobre prochain. 
II est temps que l’interet des citoyens soit pris en 
compte et qu’ils cessent d’etre les otages de jeux 
politiques d’un autre age. 

Nous nous felicitons des gestes intervenus ces 
demiers mois dans la region, qui montrent que le 
dialogue et la reconciliation avaient leur place dans les 
Balkans, et que la cooperation regionale que l’Union 
europeenne appelle de ses vceux n’est pas un vain mot. 
Nous appelons a nouveau les dirigeants bosniens a 
mettre en pratique de telles initiatives au niveau 
national, et a engager enfin une dynamique positive qui 
puisse confirmer la perspective europeenne de la 
Bosnie-Herzegovine. La communaute intemationale ne 
pourra regler les problemes de la Bosnie-Herzegovine 
a la place de ses dirigeants et de sa population. C’est 
d’eux seuls que depend l’avenir de leur pays. C’est a 
eux de comprendre qu’un honnete compromis vaut 
mieux qu’une rhetorique d’un autre age ou qu’une 
intransigeance sterile. C’est a eux qu’il revient de faire 
preuve de courage pour resoudre leurs problemes. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Haris Silajdzic, 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, et le 
remercie de sa declaration. Je remercie le Haut- 
Representant M. Valentin Inzko de son expose sur les 
faits nouveaux survenus dans le pays ces six demiers 
mois. 

Le Nigeria se felicite des evolutions positives 
enregistrees, notamment les progres intervenus en ce 
qui conceme les conditions de la liberalisation du 
regime d’octroi de visas par les pays de l’Union 
europeenne et l’acceptation par l’OTAN de la demande 
formulee par la Bosnie-Herzegovine de participation au 
Plan d’action pour l’adhesion. Nous sommes satisfaits 


de voir que les relations entre le pays et ses voisins les 
plus proches se sont ameliorees, entrainant une activite 
diplomatique accrue entre ces pays et des progres vers 
la reconciliation et la promotion de la paix dans la 
region. 

Nous notons que les attaques contre les 
institutions de l’Etat et les discours nationalistes 
nuisent aux efforts visant a promouvoir la paix et la 
stability. Ces actions ont egalement entrave les efforts 
deployes par le Haut-Representant et le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix pour 
s’acquitter pleinement de leurs mandats. Le fait que 
l’on n’ait guere progresse dans l’application des 
reformes necessaries et dans la realisation des 
conditions fixees par le Comite directeur pour que le 
Bureau du Haut-Representant fasse place a une 
presence de l’Union europeenne exige toute notre 
attention, et il faut continuer a appuyer 1’Accord-cadre 
general pour la paix. 

Si ces questions ne sont pas traitees comme il se 
doit, elles risquent d’exacerber les tensions et, 
eventuellement, d’avoir des repercussions sur les 
elections generales prevues pour le mois d’octobre. Les 
dirigeants doivent faire montre de la volonte politique 
requise pour promouvoir la reconciliation, la paix et le 
developpement dans le pays et dans 1’ensemble de la 
region. C’est pourquoi nous engageons instamment les 
dirigeants politiques a s’abstenir de diatribes s’en 
prenant a 1’Accord de Dayton de nature a creer des 
divisions, car cela risque de porter atteinte aux progres 
realises a ce jour. Ils doivent egalement prendre 
l’engagement d’entamer un dialogue et de faire des 
compromis afin de regler leurs differends. 

Nous saluons les efforts deployes par les Etats- 
Unis et l’Union europeenne pour aider le pays a 
resoudre les questions en suspens dans le cadre des 
objectifs fixes par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix dans l’optique de la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant, et a modifier la Constitution dans le 
cadre de 1’Accord de Dayton. Nous nous felicitons 
egalement de la reunion de suivi qui sera organisee 
avec l’aide des Etats-Unis en juin. 

Nous prenons note de l’appel lance par 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe en 
faveur d’une reforme constitutionnelle, et de la 
decision Sejdic et Finci sur les dispositions de la 
Constitution relatives a l’admissibilite aux elections. 
Nous esperons que tout processus envisage tiendra 
compte des particularites et des preoccupations de 
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chacun des peuples du pays. Nous saluons le role que 
joue la mission de maintien de la paix de l’Union 
europeenne en collaboration avec les forces armees de 
Bosnie-Herzegovine pour favoriser la stability et la 
securite dans le pays. Nous exhortons le Haut- 
Representant a poursuivre ses efforts en faveur de 
l’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 
europeenne. 

Enfin, nous demandons instamment que l’on 
continue d’appuyer des efforts deployes par le 
Gouvemement de Bosnie-Herzegovine pour mettre en 
ceuvre sa strategic de reforme du secteur de la justice, 
promouvoir le retour des personnes deplacees a 
l’interieur du pays et relancer l’economie. Nous 
appelons la communaute intemationale a mener une 
action concertee en vue de favoriser la realisation des 
objectifs vises par ces efforts de reforme. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ): C’est un 
honneur que de souhaiter la bienvenue a S. E. M. Haris 
Silajdzic, President de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine. Je le remercie pour sa declaration. Je 
remercie egalement le Haut-Representant, M. Valentin 
Inzko, pour son expose tres instructif. 

Alors que nous celebrons le dix-huitieme 
anniversaire de l’admission de la Bosnie-Herzegovine 
a l’Organisation des Nations Unies, nous avons 
beaucoup d’autres raisons de nous rejouir. Un climat de 
surete et de securite continue de regner dans le pays. 
Des progres sont realises dans beaucoup d’autres 
domaines, comme pour ce qui estpar exemple des 
efforts deployes en vue de F integration euro-atlantique, 
de la participation au Plan d’action pour l’adhesion de 
l’OTAN, et de F amelioration de la situation 
economique en depit d’enormes difficultes. II est 
egalement encourageant de constater que la situation 
regionale s’est amelioree, et que les relations 
qu’entretient la Bosnie-Herzegovine avec ses voisins 
evoluent de maniere constructive. II faut egalement 
saluer le role positif que joue le pays au sein de la 
communaute intemationale, comme le montrent ses 
activites au Conseil ce securite. Ces faits nouveaux 
sont la preuve que Funite et une communaute de vues 
entre des dirigeants peuvent s’averer fructueuses, non 
seulement dans des spheres strategiques clefs, mais 
aussi sous la forme d’avantages qui servent les interets 
directs et immediats des citoyens ordinaires. 

A l’instar d’autres orateurs, nous exprimons notre 
preoccupation devant les declarations faites et les 
decisions prises par des dirigeants politiques dans les 


entites, notamment la Republika Srpska, qui ne sont 
pas conformes a FAccord de paix de Dayton. Les defis 
lances a F autorite du Conseil de securite, du Comite 
directeur du Conseil de mise en ceuvre de la paix et du 
Haut-Representant doivent cesser. II est indispensable 
de proteger la souverainete et F integrity territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine. Le Conseil de securite doit 
continuer a suivre de pres la situation sur le terrain. 

Nous trouvons particulierement preoccupant qu’a 
Fapproche des prochaines elections generates qui 
doivent se derouler dans le pays en octobre, les 
diatribes nationalistes qui creent des divisions se soient 
multipliees. Nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue en la matiere. En 
meme temps, les efforts visant a renforcer l’Etat au 
niveau national doivent preserver les droits et les 
prerogatives de toutes les entites communautaires. 
C’est une question importante qu’il faut aborder avec 
prudence. C’est pourquoi nous appuyons les initiatives, 
tel le processus de Butmir, qui cherchent a faire 
participer les dirigeants de Bosnie-Herzegovine a ce 
debat. Nous esperons que les efforts deployes a cet 
egard pourront se poursuivre afin d’etre bientot 
fructueux. 

Le message energique d’unite, de cooperation et 
de coexistence pacifique que nous envoyons tous 
aujourd’hui aux dirigeants de Bosnie-Herzegovine vaut 
egalement pour l’ensemble des Balkans occidentaux. 
Nous felicitons le Parlement serbe d’avoir adopte, en 
mars dernier, une resolution relative au massacre de 
Srebrenica en 1995. D’aucuns auraient peut-etre 
prefere un texte different, mais Fexcuse historique 
presentee par les Serbes constitue un pas important 
vers la reconciliation dans la sous-region. Et 
Fallocution prononcee a Sarajevo par le President 
Josipovic sur les politiques appliquees par la Croatie 
pendant la guerre en Bosnie-Herzegovine est 
egalement encourageante. 

La communaute intemationale doit continuer a 
aider la Bosnie-Herzegovine a trouver les moyens de 
triompher des difficultes politiques et a parvenir au bon 
equilibre entre centralisation et decentralisation. Nous 
sommes certains qu’avec une aide continue de notre 
part, le pays reussira a etablir un Etat autonome et 
pleinement operationnel. C’est la seule voie vers 
Favenir de paix et de prosperite auquel l’ensemble de 
la Bosnie-Herzegovine aspire et auquel elle a tout a fait 
droit. 
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M. Moungara Moussotsi (Gabon) : A mon tour 
je voudrais tout d’abord saluer la presence parmi nous 
de S. E. M. Haris Silajdzic, President en exercice de la 
presidence de Bosnie-Herzegovine, et le remercier de 
sa riche intervention. Nous remercions egalement 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, pour la qualite de la presentation de son 
troisieme rapport (S/2010/235) sur l’application de 
l’Accord-cadre general pour la paix dans ce pays. Le 
Gabon saisit cette occasion pour lui rendre un 
hommage appuye pour ses efforts constants en vue de 
la mise en oeuvre effective de l’Accord de paix de 
Dayton. 

Comme cela est indique dans le rapport, des 
progres significatifs ont ete realises dans plusieurs 
domaines, a savoir la construction des infrastructures, 
l’obtention des visas avec l’Union europeenne et la 
progression de la Bosnie-Herzegovine vers son 
adhesion a l’OTAN. II faut ajouter a ces avancees son 
statut actuel de membre non permanent du Conseil de 
securite, instance au sein de laquelle la Bosnie- 
Herzegovine apporte une contribution des plus 
significatives. C’est done une reconnaissance 
manifeste par la communaute intemationale des efforts 
que les autorites de ce pays deploient pour ameliorer 
son devenir dans les domaines politique, institutionnel 
et economique et au plan de la securite. 

Bien que nous nous felicitions de ces quelques 
etapes franchies, nous demeurons preoccupes par les 
nombreux ecueils qui continuent d’entraver la pleine 
mise en oeuvre de 1’Accord de paix. Le retard constate 
par exemple dans la mise en place du Bureau du 
Representant special de l’Union europeenne est a la 
fois un obstacle a l’execution de certains objectifs de 
cet accord et a la candidature de la Bosnie-Herzegovine 
a l’Union europeenne. 

A quelques mois de la tenue des elections 
generates prevues en octobre 2010, il est important que 
les parties respectent les obligations auxquelles elles 
ont librement souscrit en signant 1’Accord de paix. 
Dans cette perspective, nous les engageons a cooperer 
pleinement avec les acteurs impliques dans la mise en 
oeuvre de TAccord de paix, y compris avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. A cet effet, 
nous saluons la decision prise par l’OTAN de maintenir 
une presence dans ce pays afin de continuer a 
contribuer a l’effectivite de l’Accord de paix avec la 
collaboration rassurante de la mission militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. 


Mon pays, qui reste engage en faveur de la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine, loue les efforts 
des autorites de ce pays pour instaurer le dialogue 
national et se reconcilier avec les pays voisins. Nous 
les exhortons done a poursuivre dans cette voie, tout 
comme nous les invitons a demeurer engagees dans la 
mise en oeuvre de TAccord de Dayton. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
D’entree de jeu, je tiens a souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a M. Haris Silajdzic, President de la 
presidence de Bosnie-Herzegovine, et a le remercier de 
son importante contribution. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Haut-Representant, mon ami et concitoyen, 
M. Valentin Inzko. Nous voudrions le remercier pour le 
rapport qu’il a presente au Conseil (voir S/2010/235). 
Nous partageons pleinement son evaluation des 
evenements recents et de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Nous reaffirmons notre appui sans faille 
et sans reserve au Haut-Representant, a son Bureau, 
ainsi qu’a Taction qu’il mene pour appliquer 
pleinement les Accords de Dayton et favoriser la 
reforme. Le Haut-Representant Inzko a rappele la 
contribution qu’a apportee mon pays a ce Conseil en 
1992. Dix-huit ans apres, assis a la table du Conseil en 
tant que partenaires et voisins de la Bosnie- 
Herzegovine, nous repensons a cette contribution avec 
une grande satisfaction. 

Nous nous associons a la declaration que 
prononcera la delegation de l’Union europeenne (UE), 
mais je voudrais egalement ajouter les remarques 
suivantes. 

Nous felicitons la Bosnie-Herzegovine pour les 
progres qu’elle a enregistres sur la voie de l’integration 
euro-atlantique. Dans son evaluation, la Commission 
europeenne estime que la Bosnie-Herzegovine remplit 
la plupart des criteres fixes par la feuille de route sur la 
liberalisation des visas. Nous trouvons egalement 
encourageant le fait que les 22 et 23 avril a Tallinn, les 
ministres des affaires etrangeres de l’OTAN aient 
propose a la Bosnie-Herzegovine un Plan d’action pour 
l’adhesion, et nous esperons que la condition exigeant 
que soit dument reglee la question des biens militaires 
immeubles sera remplie sans plus tarder. 

Nous constatons avec plaisir les efforts sinceres 
deployes au cours des semaines et des mois passes 
pour realiser la reconciliation regionale. L’adoption le 
31 mars par le Parlement serbe d’une loi condamnant 
les massacres perpetres a Srebrenica et offrant des 
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excuses aux families et aux parents des victimes, et les 
visites effectuees par les Presidents serbe et croate ont 
clairement renforce la stability de l’ensemble des 
Balkans occidentaux. Nous estimons que la prochaine 
visite du President Silajdzic a Belgrade constituera une 
autre occasion de renforcer sensiblement la cooperation 
regionale. 

Malheureusement, les progres concemant 
d’autres reformes importantes et attendues depuis 
longtemps sont lents et tres souvent inexistants. Nous 
sommes gravement preoccupes par le fait que 
l’insuffisance des progres est en grande partie due a 
l’obstruction deliberee au fonctionnement de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine. La realisation des cinq objectifs 
et des deux conditions prealables a la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant, la mise en oeuvre des 
arrets recents de la Cour europeenne des droits de 
l’homme et l’adoption d’une loi sur le recensement 
applicable a l’Etat tout entier sont indispensables pour 
le fonctionnement normal de l’Etat. Nous esperons 
egalement voir progresser les reformes 
constitutionnelles apres les elections du 3 octobre. Ces 
reformes amelioreront l’efficacite, aideront la Bosnie- 
Herzegovine a mettre en oeuvre les reformes 
necessaires en vue de son adhesion a l’Union 
europeenne et contribueront done a la stability et a la 
croissance economique, et ce dans l’interet de 
l’ensemble de la population du pays. 

Nous appelons tous les partis politiques de 
Bosnie-Herzegovine a s’abstenir, durant les prochaines 
elections presidentielles et parlementaires, de se lancer 
dans des diatribes nationalistes qui creent des 
dissensions. Nous sommes particulierement preoccupes 
par l’augmentation du nombre de mesures d’ordre 
juridique et politique prises pour recuser les 
attributions, les lois et les institutions de l’Etat, ainsi 
que par les defis lances au Haut-Representant, 
notamment l’adoption par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska d’une loi autorisant la tenue de 
referendums. A cet egard, il est particulierement 
inquietant que les dirigeants politiques de la Republika 
Srpska remettent constamment en question la 
souverainete et la viabilite de la Bosnie-Herzegovine. 
C’est inacceptable. 

Dans le contexte de la crise financiere mondiale, 
les prochaines elections constitueront une occasion 
cruciale d’offrir a la population des choix veritables 
concemant les reformes economiques et sociales 
necessaires. Nous convenons avec le Haut- 
Representant que la Force de maintien de la paix de 

10-37268 


l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine continue 
de jouer un role clef, car elle contribue au climat de 
surete et de securite et aide ainsi le Bureau du Haut- 
Representant et les autres acteurs intemationaux a 
executer leurs mandats. Cette evaluation est conforme 
a ce qui figure dans les conclusions du Conseil des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne du 
25 janvier et dans la resolution 1895 (2009). 
L’Autriche restera engagee en tant que l’un des 
principaux fournisseurs de contingents de cette 
operation. 

Enfin, je tiens a reaffirmer notre conviction 
intime que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine et de 
l’ensemble de la region est au sein de l’Union 
europeenne. C’est de loin le meilleur moyen d’etablir 
une vaste zone de stability dans les Balkans. Ce 
message a ete confirme a nouveau lors du seminaire 
d’experts de haut niveau organise le 12 mai a Vienne 
par Michael Spindelegger, le Ministre autrichien des 
affaires etrangeres. Les experts des Balkans 
occidentaux et de l’Union europeenne se sont penches 
sur les problemes politiques, economiques et sociaux 
actuels des Balkans occidentaux en vue de l’adhesion a 
l’Union europeenne. Nous esperons que ces 
discussions et les recommandations qu’elles produiront 
apporteront une contribution positive au debat sur 
l’elargissement futur de l’Union europeenne, qui 
occupera une grande partie du prochain sommet entre 
l’Union europeenne et les Balkans occidentaux prevu a 
Sarajevo le 2 juin. 

M. Corman (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Haris Silajdzic, President de la presidence de 
Bosnie-Herzegovine. II est venu a New York juste 
apres sa visite a Istanbul, ou il a assiste a la Conference 
sur la Somalie. Je lui fais part une nouvelle fois de la 
gratitude des autorites de mon pays pour sa 
participation et ses tres precieuses contributions. 

Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
sincerement le President Silajdzic de l’election de son 
pays au Conseil de securite. La presence de la Bosnie- 
Herzegovine au Conseil est un signe evident de la 
confiance que lui accorde la communaute 
intemationale, et la Turquie se sent privilegiee de 
partager cette occasion historique avec ce pays. 

Nous sommes egalement heureux que le Haut- 
Representant, M. Valentin Inzko soit a nouveau parmi 
nous. Je tiens a le remercier de ses efforts inlassables et 
de sa direction, mais egalement d’avoir presente le 
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rapport complet du Secretaire general (S/2010/235). Je 
le remercie egalement pour l’expose succinct qu’il 
nous a presente aujourd’hui. 

Etant elle-meme un pays des Balkans, la Turquie 
attache une grande importance a l’instauration d’une 
paix et d’une stability durables dans la region. Nous 
estimons qu’un Etat de Bosnie-Herzegovine souverain, 
democratique, stable et fonctionnel vivant au sein de 
frontieres reconnues intemationalement est une 
condition prealable essentielle a la realisation de cet 
objectif. C’est pourquoi, en plus de nos excellentes 
relations bilaterales, et comme l’a souligne le Haut- 
Representant dans son expose, la Turquie continue de 
deployer tous les efforts possibles pour aider la Bosnie- 
Herzegovine a promouvoir la cooperation regionale. En 
effet, l’autonomie et l’ouverture regionales doivent 
egalement etre des elements essentiels de notre quete 
de paix et de stabilite en Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce contexte, les initiatives prises par la 
Turquie d’organiser des reunions trilaterales de haut 
niveau entre la Turquie, la Bosnie-Herzegovine et la 
Croatie, et entre la Turquie, la Bosnie-Herzegovine et 
la Serbie, ont certainement contribue a renforcer la 
comprehension et la collaboration regionales. La 
Declaration d’lstanbul signee le 24 avril 2010 par les 
Presidents de la Turquie, de la Serbie et par 
M. Silajdzic lui-meme est un grand pas dans cette 
direction. Elle permettra non seulement de renforcer 
les relations bilaterales entre la Bosnie-Herzegovine et 
la Serbie, mais egalement de creer un environnement 
favorable au dialogue et a la cooperation regionaux. 
Nous croyons comprendre qu’apres sa visite a New 
York, M. Silajdzic se rendra a Belgrade. Nous nous 
rejouissons vivement de cette initiative et felicitons 
M. Silajdzic de l’impulsion qu’il apporte ainsi au 
renforcement de la dynamique positive creee entre les 
deux pays. 

Nous remercions egalement le Haut- 
Representant, S. E. M. Valentin Inzko, pour ses mots 
aimables de reconnaissance et de felicitations a l’egard 
des efforts sinceres deployes par la Turquie. Nous 
avons la ferine intention de poursuivre ces efforts avec 
la meme determination. 

Nous sommes heureux de constater que la 
Bosnie-Herzegovine a accompli des progres notables 
depuis les conflits des annees 90. II est vrai que de 
lourds defis restent a relever et que les progres n’ont 
pas ete aussi rapides que nous nous y attendions tous. 
Cependant, etant donne son passe tumultueux, la 


Bosnie-Herzegovine fait des pas tres importants dans la 
bonne direction. A cet egard, conscients du fait que 
l’avenir de la region est etroitement lie a celui de 
l’ensemble de l’Europe, nous appuyons fermement 
l’aspiration de la Bosnie-Herzegovine a integrer 
pleinement les institutions euro-atlantiques en esperant 
que ces institutions accueilleront a leur tour la Bosnie- 
Herzegovine en leur sein. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons tout 
particulierement de la decision prise en avril 2010, lors 
de la reunion ministerielle de l’OTAN a Tallinn, 
d’acceder a la demande de participer au plan d’action 
pour l’adhesion formulee par la Bosnie-Herzegovine. 
Nous esperons que les conditions posees a cette fin 
seront bientot remplies, afin que la Bosnie- 
Herzegovine puisse commencer a tirer parti d’une 
cooperation accrue avec les membres de l’OTAN. II 
faudrait aider davantage la Bosnie-Herzegovine a cet 
egard. 

Par ailleurs, nous nous felicitons des progres 
realises par ce pays en vue de se conformer aux criteres 
fixes pour la liberalisation de l’octroi des visas avec 
l’Union europeenne. Une fois de plus, nous esperons 
que les demiers points de detail seront bientot regies et 
que la Bosnie-Herzegovine jouira bientot du meme 
statut que les pays voisins. A cet egard, la Turquie 
appuie et apprecie les efforts de l’Union europeenne en 
vue d’aider la Bosnie-Herzegovine a occuper la place 
qui lui revient au sein du concert europeen des nations, 
en en assurant notamment la stabilite par le biais de sa 
mission de police et de l’operation ALTHEA. La 
Turquie contribue activement a ces deux missions et, a 
ce titre, elle demeure disposee a continuer d’apporter 
sa contribution et a l’accroitre. 

Cela dit, et comme je l’ai deja evoque, nous ne 
pouvons nous empecher de partager les preoccupations 
de M. Inzko a propos de plusieurs aspects de la 
situation interne en Bosnie-Herzegovine, en particulier 
celles qui ont trait aux diatribes et aux actions qui s’en 
prennent a TAccord de paix de Dayton en mettant en 
cause la souverainete et l’ordre constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine. Le rapport du Haut-Representant 
decrit en detail ces problemes et, d’une maniere 
generale, nous sommes d’accord avec les observations 
qu’il y fait. 

Je voudrais egalement souligner que nous 
appuyons fermement 1’usage par le Haut-Representant 
des pouvoirs qui lui sont conferes, afin de conduire la 
Bosnie-Herzegovine sur la voie d’un avenir meilleur. 
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Par consequent, nous ne sommes pas du meme avis que 
ceux qui pretendent que les actions du Haut- 
Representant sont illegitimes et nous nous opposons 
aux contestations de 1’auto rite de la communaute 
intemationale et du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. La nouvelle loi sur le 
referendum adoptee par la Republika Srpska, en 
particulier, constituerait une violation flagrante des lois 
pertinentes et des mecanismes juridiques 
intemationaux en vigueur et, pour ces motifs, elle est 
inacceptable. 

Au cours de la periode precedant les elections 
generales prevues en octobre, dont nous insistons au 
plus haut point sur la conduite libre et equitable, nous 
aimerions voir toutes les parties adherer a une vision 
commune et agir en consequence, au lieu de poursuivre 
des interets ethniques particularistes. Par consequent, 
nous condamnons toutes les velleites secessionnistes, 
nous appuyons les forces democratiques du pays et 
nous gardons l’espoir que les ideaux et aspirations 
democratiques des peuples de Bosnie-Herzegovine 
l’emporteront finalement sur les tendances a la 
division. 

Pour terminer, je tiens a redire que l’integration 
de la Bosnie-Herzegovine aux structures euro- 
atlantiques permettra d’eliminer tout sentiment 
d’exclusion, de renforcer la confiance des peuples de la 
Bosnie-Herzegovine et de garantir au pays un avenir 
d’Etat fort, stable, sur et europeen a part entiere. La 
Turquie est tres attachee a cet objectif et mettra tout en 
oeuvre pour aider les peuples de la Bosnie-Herzegovine 
a prendre la place qui leur revient au sein de la 
communaute intemationale. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais moi aussi saluer la presence parmi 
nous de M. Haris Silajdzic, President de la presidence 
de Bosnie-Herzegovine. Je salue egalement 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et Representant special de 1’Union 
europeenne et lui souhaite la bienvenue. Je le remercie 
pour la presentation de son rapport. 

La delegation mexicaine se felicite de la 
contribution active qu’apporte la Bosnie-Herzegovine 
en tant que membre elu du Conseil de securite, qui 
demontre les progres realises par ce pays ces demieres 
annees. Le rapprochement strategique de la Bosnie- 
Herzegovine avec 1’Union europeenne ainsi que le 
developpement de relations plus fluides et d’un climat 
de cooperation avec les pays voisins constituent des 


pas importants pour le renforcement du role de la 
Bosnie-Herzegovine sur la scene intemationale et de la 
stabilite des Balkans en general. Toutefois, cette 
evolution positive au niveau international doit 
s’accompagner d’une meilleure entente politique sur le 
plan interne. Pour parvenir a une paix et une stabilite 
durables en Bosnie-Herzegovine, les differentes forces 
politiques du pays doivent renforcer le dialogue et la 
comprehension et demontrer leur volonte politique de 
realiser des progres veritables relativement aux aspects 
encore non regies du processus de paix. 

C’est la raison pour laquelle nous deplorons les 
diatribes clivantes et nationalistes extremistes de l’une 
des parties ainsi que les tentatives de remise en 
question de l’action et du mandat du Haut- 
Representant et Representant special de 1’Union 
europeenne. Nous reiterons notre appel a tous les 
acteurs politiques de la Bosnie-Herzegovine atm qu’ils 
redoublent d’efforts pour honorer tous leurs 
engagements, notamment sur la question des refugies 
et des personnes deplacees, comme sur celles des biens 
publics et de la reforme du secteur de la securite. Par 
ailleurs, nous les exhortons a continuer de s’engager 
sur la voie des negociations et du dialogue afin de 
regler les differends et s’abstenir de toute action 
susceptible de mettre en peril la stabilite du pays, en 
particulier dans le contexte des elections generales 
prevues en octobre. 

Nous estimons que la presence de la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) 
est toujours necessaire pour garantir la securite de la 
Bosnie-Herzegovine, par le biais de l’appui que cette 
force apporte au Bureau du Haut-Representant et aux 
autres organisations intemationales dans l’execution de 
leurs mandats, et de la formation et de l’assistance 
qu’elle dispense aux forces de securite du pays. La 
communaute intemationale doit continuer d’appuyer 
les efforts du Gouvemement de Bosnie-Herzegovine 
pour renforcer l’etat de droit. 

Nous regrettons qu’une fois de plus, il n’ait pas 
ete possible de parvenir au consensus politique 
necessaire pour mettre en oeuvre les dispositions de 
l’annexe 7 de l’Accord de paix de Dayton portant sur 
Elaboration d’une strategic globale pour le retour des 
refugies et des deplaces. C’est pourquoi nous appelons 
de nouveau les autorites de l’Etat a prendre des 
mesures plus vigoureuses pour mettre en oeuvre comme 
il se doit la Strategic nationale de poursuite des crimes 
de guerre, la Strategic nationale de reforme de la 
justice et l’ensemble des reformes constitutionnelles. Il 
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faut veiller a ce que le cadre juridique national soit 
conforme aux obligations intemationales du pays en 
matiere de droits de Fhomme, et notamment en ce qui 
conceme Fegalite devant la loi et la non¬ 
discrimination. 

A cet egard, nous esperons que les efforts 
deployes en vue de la collecte des donnees relatives 
aux crimes de guerre qui n’ont pas encore ete 
introduites dans la base de donnees centrale et aux 
enquetes concemant les 1 381 cas qui ont deja ete 
portes a l’attention du Bureau du Procureur general 
ainsi que Felargissement des accords de cooperation 
judiciaire avec les autres pays de la region aboutiront a 
court terme a des resultats qui permettront de lutter 
contre Fimpunite et de faire avancer le processus de 
reconciliation nationale. Tous ces efforts doivent 
egalement s’accompagner d’un renforcement de la 
cooperation de tous les Etats de la region avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

Pour finir, je voudrais reiterer l’appui du Mexique 
aux travaux du Haut-Representant. Nous esperons que 
la Bosnie-Herzegovine parviendra a surmonter 
definitivement les divergences et a consolider un Etat 
democratique et multiethnique dans lequel ses 
citoyens, a l’image de tous les habitants de la region 
des Balkans, puissent jouir d’un avenir plus stable et 
plus prospere, puisqu’ils feraient partie integrante de 
T Europe. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons ecoute avec attention l’evaluation 
de la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine faite par 
M. Haris Silajdzic, President de la presidence de 
Bosnie-Herzegovine. Malheureusement, cette 
appreciation s’avere partiale et non constructive. 

Nous remercions M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, d’avoir 
presente au Conseil de securite le rapport relatif a 
revolution de la situation dans ce pays (S/2010/235, 
annexe, piece jointe). Nous considerons cependant que 
ce document n’est ni objectif, ni equilibre. Dans le 
droit fll des mauvaises pratiques qui ont preside a son 
elaboration, ce rapport tombe dans des exces 
clairement antiserbes. 

La Republika Srpska est tenue pour responsable 
du climat politique difficile precedant les elections en 
Bosnie-Herzegovine, alors que le role destructeur des 
figures politiques de la Federation est passe sous 
silence. II n’a pas non plus dument ete rendu compte de 
Faction des responsables politiques de la Federation 


visant a empecher l’examen des amendements a la 
constitution presentes par la Republika Srpska en vue 
d’un compromis, dont le but etait de dissiper les 
inquietudes exprimees par la Cour europeenne des 
droits de Fhomme dans barret rendu en 2009. La 
critique, figurant dans le rapport, de la loi autorisant la 
tenue de referendums, adoptee recemment en 
Republika Srpska, omet de preciser que son champ 
d’application est limite a la competence de cette entite. 

Malgre une certaine escalade dans les diatribes de 
la campagne en cours en vue des elections generates 
prevues le 3 octobre, la situation generate en Bosnie- 
Herzegovine peut etre consideree comme satisfaisante. 
Dans plusieurs domaines, les autorites locales sont 
parvenues a obtenir des resultats corrects. 

S’agissant du plaidoyer en faveur de la reforme 
constitutionnelle en Bosnie contenu dans le rapport, 
nous devrions considerer que le role principal dans ce 
processus revient aux dirigeants politiques locaux et 
que ces reformes doivent etre mises en oeuvre 
uniquement apres avoir ete approuvees par toutes les 
parties bosniaques, comme le prevoit la Constitution de 
Dayton. Nous partageons Favis exprime par d’autres 
membres aujourd’hui qui ont souligne qu’il est 
essentiel que ce type d’accord soit conclu par les 
parties bosniaques. Le role de la communaute 
intemationale consiste a apporter une assistance et non 
a imposer des solutions rapides. 

Nous pensons que des efforts supplementaires 
doivent etre deployes pour realiser rapidement les 
objectifs et conditions convenues par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui 
visent a creer les conditions requises pour une 
reduction des effectifs du Bureau du Haut-Representant 
et son remplacement par un bureau du Representant 
special de l’Union europeenne. 

La question de la repartition des biens publics 
entre les differents echelons de pouvoir, demiere 
question en suspens, exige quant a elle de s’appuyer 
sur l’approche pratique et territoriale definie par le 
Comite directeur qui prevoit le transfert a l’Etat 
bosniaque des sites destines aux organismes publics. 
Les organes relevant des entries exerceraient alors tous 
les autres pouvoirs pertinents. 

S’agissant des mecanismes d’urgence dont 
dispose le Haut-Representant, en particulier les 
« pouvoirs de Bonn », nous pensons que leur champ 
d’application se limite exclusivement aux questions 
visant a garantir la souverainete et l’integrite 
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territoriale de la Bosnie-Herzegovine et que leur 
utilisation doit etre conforme a l’Accord de paix de 
Dayton. Je voudrais ici signaler que la question des 
violations de l’Accord de paix n’a pas ete soulevee 
depuis plusieurs annees. II est pour nous inacceptable 
de recourir a ces instruments pour des objectifs 
politiques a court terme, en particulier pour regler des 
differends economiques. 

La Russie est prete a collaborer avec les 
partenaires pour continuer d’apporter a la Bosnie- 
Herzegovine toute l’assistance possible pour edifier un 
Etat democratique modeme sur la base de l’Accord de 
paix de Dayton. Nous pensons que les prochaines 
elections constitueront une etape importante dans cette 
direction et demontreront la capacite de la Bosnie a 
relever les defis qui l’attendent. De notre cote, nous 
continuerons de travailler de maniere constructive avec 
la delegation de la Bosnie-Herzegovine au sein du 
Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je m’associe a d’autres collegues du Conseil 
de securite pour souhaiter la bienvenue dans la salle du 
Conseil aujourd’hui a S. E. M. Haris Silajdzic, 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, et a 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine. Je voudrais egalement remercier le Haut- 
Representant de son rapport complet, equilibre et 
realiste sur revolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine au cours des six demiers mois 
(S/2010/235, annexe, piece jointe). Le Royaume-Uni 
appuie pleinement et salue les mesures prises par le 
Haut-Representant pour faire executer E Accord de paix 
de Dayton et pour faciliter les reformes en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le Royaume-Uni est favorable a l’elargissement 
de l’Union europeenne a tous les pays des Balkans 
occidentaux. L’integration europeenne est determinante 
pour enraciner la stability dans cette region. Nous 
sommes preoccupes de constater que, pendant que 
certains pays de la region ont accompli des progres 
importants au cours de l’annee ecoulee, la Bosnie- 
Herzegovine reste empetree dans une impasse 
politique. Nous ne voulons pas que la Bosnie- 
Herzegovine se laisse distancer par les autres pays de 
la region. 

A l’instar du Haut-Representant, le Royaume-Uni 
salue les avancees realisees recemment en matiere de 
cooperation regionale dans les Balkans occidentaux. La 
decision du Parlement serbe de condamner le massacre 


de Srebrenica a marque une etape positive vers la 
poursuite de la reconciliation dans la region. La Serbie, 
la Turquie et la Bosnie-Herzegovine se sont engagees a 
ameliorer les relations entre leurs pays en signant la 
Declaration d’Istanbul. Nous invitons la Bosnie- 
Herzegovine a continuer de repondre de maniere 
positive a de telles initiatives. Nous attendons avec 
interet la tenue a Sarajevo de la prochaine reunion de 
haut niveau sur le renforcement de la cooperation 
regionale. 

Nous partageons les inquietudes exprimees dans 
le rapport du Haut-Representant face a la situation 
politique interne qui a regne ces six demiers mois en 
Bosnie-Herzegovine. Nous deplorons en particulier le 
manque de volonte politique de faire avancer les 
reformes clefs, et les defis lances a l’Accord de paix de 
Dayton et a l’autorite du Haut-Representant. Le 
Royaume-Uni appuie pleinement toutes les decisions 
prises par le Haut-Representant au cours de la periode 
a l’examen. Nous sommes preoccupes par le projet de 
l’entite de la Republika Srpska d’organiser un 
referendum visant a remettre en cause la legitimite des 
decisions du Haut-Representant. Tous les acteurs de 
Bosnie-Herzegovine doivent etre conscients que la 
communaute intemationale, y compris le Conseil de 
securite, est totalement attachee a l’integrite territoriale 
du pays et au cadre etabli par l’Accord de Dayton. 

L’Union europeenne a clairement indique que la 
demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a 
l’Union europeenne ne pourra pas etre examinee tant 
que le Bureau du Haut-Representant n’aura pas ete 
ferine. II est done indispensable que les dirigeants 
bosniaques collaborent de maniere constructive pour 
realiser les objectifs et conditions restants, toujours 
necessaires au remplacement du Bureau du Haut- 
Representant. 

En outre, l’Union europeenne a fait clairement 
savoir qu’une reforme constitutionnelle est necessaire 
au bon fonctionnement de l’Etat. Le Gouvemement 
central de Bosnie-Herzegovine doit etre suffisamment 
efficace pour assumer les responsabilites liees a une 
adhesion a l’Union europeenne et a l’OTAN. L’arret de 
la Cour europeenne des droits de l’homme concemant 
les droits des minorites en Bosnie-Herzegovine 
souligne la necessite generale d’une reforme 
constitutionnelle. Les progres accomplis en Bosnie- 
Herzegovine dans la mise en oeuvre des reformes 
necessaires a la liberalisation des visas europeens 
illustrent ce qui peut etre accompli lorsqu’il existe une 
volonte politique. 
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Le rapport du Haut-Representant souligne les 
difficultes economiques rencontrees par la Bosnie- 
Herzegovine. II importe done que les autorites 
competentes de Bosnie-Herzegovine s’acquittent de 
leurs obligations decoulant des accords passes avec les 
institutions financieres intemationales, en particulier 
avec le Fonds monetaire international. Cela suppose 
non seulement que la legislation necessaire soit 
promulguee, mais aussi qu’elle soit appliquee de 
maniere rapide et efficace. 

Le Royaume-Uni se felicite de la decision prise 
par les ministres des affaires etrangeres de l’OTAN de 
proposer, sous condition, a la Bosnie-Herzegovine de 
participer au Plan d’action pour F adhesion. C’est un 
signal fort de I’attachement de l’OTAN a la stabilite et 
a la securite de la Bosnie-Herzegovine. Les dirigeants 
bosniaques doivent desormais s’efforcer de remplir de 
toute urgence la demiere condition en reglant la 
question des biens militaires immeubles. Tant que ce 
probleme n’est pas regie, la decision recente sur le Plan 
d’action pour l’adhesion ne pourra pas etre mise en 
ceuvre. 

Nous sommes d’accord avec revaluation faite par 
le Haut-Representant quant au role important que 
continue de jouer la Force de FUnion europeenne en 
Bosnie-Herzegovine pour asseoir la stabilite dans le 
pays. 

Enfin, je tiens a saisir cette occasion pour 
remercier la Bosnie-Herzegovine de sa contribution 
aux travaux du Conseil de securite depuis le debut de 
cette annee. Nous esperons continuer de travailler 
etroitement avec ce pays durant le restant de son 
mandat de membre du Conseil de securite. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. 
Nous remercions egalement le Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, de son expose et de 
ses efforts pour faire progresser le processus politique 
en Bosnie-Herzegovine. 

Je salue la presence a la seance d’aujourd’hui du 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, 
M. Haris Silajdzic, et le remercie de sa declaration. 

Ces demiers temps, la situation en Bosnie- 
Herzegovine est dans l’ensemble restee stable. Les 
reformes en matiere de Constitution, d’etat de droit et 
de defense nationale ont permis de realiser des progres. 
Les preparatifs sont en cours pour les elections 


generales prevues en octobre et la reforme economique 
a connu un certain succes. 

Dans le meme temps, la Bosnie-Herzegovine est 
confrontee a des defis qui meritent l’attention de toutes 
les parties. Ces problemes ont ete exacerbes par les 
tentatives de faire obstacle a la mise en ceuvre de 
l’Accord de paix de Dayton qui menacent de porter 
atteinte a la souverainete et a F autorite de l’Etat, et de 
remettre en cause les lois existantes. L’integrite de 
l’Etat est menacee. 

En Bosnie-Herzegovine, le developpement 
economique s’est ralenti, freine par la crise 
economique intemationale, et les problemes sociaux 
ont ete exacerbes, ce qui est une source de 
preoccupation. La Chine respecte l’independance et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine et le 
droit de ses differents groupes ethniques de choisir leur 
propre voie vers le developpement. Nous esperons 
sincerement que toutes les parties concemees en 
Bosnie-Herzegovine s’efforceront d’appliquer l’Accord 
de paix de Dayton et d’instaurer un dialogue pour 
renforcer le processus de reconciliation et le processus 
politique, assurer le succes des elections generales qui 
auront lieu en octobre, realiser de nouveaux progres 
dans les domaines politique et economique, et apporter 
paix, stabilite et prosperity a la Bosnie-Herzegovine et 
a toute la region des Balkans. 

Nous appuyons les efforts deployes par la 
communaute intemationale pour intensifier sa 
mediation en vue d’instaurer un dialogue de haut 
niveau et d’obtenir des resultats concrets. Nous 
esperons que le Fonds monetaire international 
accordera toute l’attention voulue aux consequences 
desastreuses de la situation economique et politique 
dans la region et adoptera des mesures energiques pour 
ameliorer les choses. 

La Chine se felicite de l’intention de FUnion 
europeenne (UE) de continuer a jouer un role actif dans 
le maintien de la securite et de la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine et dans la promotion de son 
developpement socioeconomique. La Force de FUE en 
Bosnie-Herzegovine a commence a apporter une 
assistance militaire a l’armee bosniaque, ce qui 
contribuera a preserver la souverainete de l’Etat. La 
Chine et la Bosnie-Herzegovine sont unies depuis 
longtemps par des liens d’amitie et ont vu leurs 
relations se renforcer. La recente visite en Chine de 
M. Nikola Spiric, President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine, a ete tres productive, et nous 
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mettons tout en oeuvre, en collaboration avec la 
communaute intemationale, pour contribuer a la paix et 
au developpement durable dans son pays. 

Le President {parle en arabe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Liban. 

Je tiens tout d’abord a remercier S. E. M. Haris 
Silajdzic de sa declaration. Nous remercions egalement 
le Haut-Representant, M. Inzko, de son expose detaille. 
Nous saluons les efforts qu’il a deployes pour 
promouvoir le processus politique et l’assurons de 
notre plein appui. 

Nous appuyons la Bosnie-Herzegovine dans ses 
efforts pour atteindre les objectifs et remplir les 
conditions definis par 1’Accord de paix de Dayton et le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix pour, a terme, fermer le Bureau du Haut- 
Representant. Nous appuyons la Bosnie-Herzegovine 
au moment ou elle s’engage sur une voie qui conduira 
a la stabilite et a la prosperite. Le pays a accompli des 
progres, en particulier en ce qui conceme les 
conditions fixees par l’Union europeenne pour la 
liberalisation des visas, et les relations avec ses 
voisins. 

Nous pensons cependant que des progres sont 
necessaires dans plusieurs domaines, notamment la 
reforme constitutionnelle et economique; le reglement 
de la question des proprietes de l’Etat et proprietes 
militaires; l’attribution des principaux postes publics; 
et le retour des refugies et des personnes 
deplacees.Pour ce faire, il faudra engager un dialogue 
serieux en vue de parvenir a une veritable 
reconciliation et a une cooperation sincere permettant a 
l’Etat d’exercer ses fonctions. Tout eloignement de ces 
principes aura un impact negatif sur toutes les parties, 
quelle que soit leur orientation politique et leur 
position, et sur la situation economique et les moyens 
de subsistance des habitants de la Bosnie. 

Compte tenu des elections qui doivent avoir lieu 
en octobre, nous appelons tous les acteurs a faire 
preuve de retenue et a s’abstenir de se livrer a des 
declarations incendiaires qui mettent l’accent sur des 
interets ethniques etriques et exacerbent les 
dissensions. Face au ton de plus en plus enflamme et 
inquietant des discours s’en prenant aux institutions de 
l’Etat, nous insistons sur l’importance de l’integrite 
territoriale et de la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine a l’interieur de ses frontieres 
intemationalement reconnues. Nous trouvons 


preoccupantes ces tentatives, qui sont susceptibles de 
compromettre son unite, et done sa stabilite et celle de 
toute la region des Balkans. 

Pour terminer, nous nous felicitons du climat 
favorable qui regne dans la region et nous accueillons 
avec satisfaction le fait que la Croatie et la Serbie aient 
annonce leur appui a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Nous saluons le 
role joue par la Turquie dans la conduite des 
pourparlers tripartites entre la Bosnie-Herzegovine et 
ses deux voisins. Cette initiative permettra de renforcer 
la stabilite et les relations de bon voisinage. Nous 
esperons sincerement que l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine sera place sous le signe de la securite et 
de la prosperite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a souhaiter la bienvenue a S. E. M. Haris 
Silajdzic, President de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine. Ma delegation se felicite tout 
particulierement que son pays participe au present 
debat pour la premiere fois en tant que membre du 
Conseil de securite. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et Representant special de l’Union 
europeenne (UE), et le remercions de son expose. Le 
rapport (S/2010/235) qu’il a presente montre les 
difficultes et les complexites propres a la situation. Je 
voudrais egalement reaffirmer l’appui soutenu et sans 
reserve de la Croatie au Haut-Representant, ainsi qu’a 
son Bureau, et le remercier des efforts qu’il consacre a 
l’accomplissement de cette mission. 

La Croatie s’associe a la declaration que fera 
dans quelques minutes le representant de l’Union 
europeenne. Je voudrais formuler quelques 
observations supplementaires. 

La Croatie appuie vigoureusement les 
perspectives d’integration, formulees clairement et 
sans ambiguites, de la Bosnie-Herzegovine aux 
institutions europeennes et euro-atlantiques. Nous 
avons temoigne de notre appui et de notre attachement 
a ces perspectives d’integration aux institutions 
europeennes, de la Bosnie-Herzegovine, et de tous les 
pays d’Europe du Sud-Est, lorsque nous avons presente 
aux premiers ministres notre traduction de l’acquis 
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communautaire de l’Union europeenne a la conference 
regionale croato-slovene, tenue a Brdo pres de Kranj 
en mars dernier. Nous pensons que l’avenir de tous les 
pays de l’Europe du Sud-Est reside dans leur adhesion 
a l’Union europeenne, car c’est le cadre qui convient le 
mieux a leur developpement general. Nous nous 
sommes egalement chaleureusement felicites de 
l’invitation faite recemment par l’OTAN a la Bosnie- 
Herzegovine de participer au Plan d’action pour 
Eadhesion, mesure que la Croatie a appuyee 
vigoureusement et activement. 

Pour la Croatie, Eintegrite territoriale, la 
souverainete et Eegalite des trois peuples constitutifs 
sont des conditions prealables indispensables a la 
stabilite et a la viabilite du pays. Aider la Bosnie- 
Herzegovine a parvenir a une stabilite durable et a etre 
durablement fonctionnelle est l’une de nos priorites 
regionales. 

Comme nous venons de l’entendre, les autorites 
de la Bosnie-Herzegovine ont accompli des progres 
considerables pour ce qui est des conditions de la 
liberalisation du regime d’octroi de visas. La Croatie 
est fermement convaincue que ces progres doivent etre 
reconnus et espere que le regime d’octroi des visas sera 
liberalise cette annee. Les citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine meritent d’avoir les memes privileges que 
les citoyens d’autres pays de la region. Les retards ne 
profiteraient qu’aux partisans du statu quo, et les 
peuples et citoyens de la Bosnie-Herzegovine 
continueraient de subir les consequences qui ne sont 
pas de leurs responsabilites directes. 

La stabilite, la securite et le progres de l’Europe 
du Sud-Est servent les interets strategiques de la 
Croatie. Nous appuyons vigoureusement les reformes 
entreprises par tous les pays de la region, et nous leur 
offrons notre aide et notre experience sur la voie de 
Eintegration a l’Union europeenne et a l’OTAN. Apres 
le succes enregistre par le sommet de Zagreb, nous 
pensons qu’il est temps de revitaliser le processus. 
Nous attendons done avec interet la prochaine 
conference, qui se tiendra a Sarajevo le 2juin a 
l’occasion du dixieme anniversaire du sommet de 
Zagreb, a laquelle prendront part les ministres des 
affaires etrangeres de 1’Union europeenne et de la 
region. Nous pensons en effet, qu’elle imprimera un 
nouvel elan a l’effort deploye par la Bosnie- 
Herzegovine pour poursuivre plus energiquement les 
reformes necessaires et renforcer ses perspectives 
d’integration aux institutions euro-atlantiques. 


La Bosnie-Herzegovine n’en continue pas moins 
de se heurter a des problemes importants, dont certains 
pourraient meme saper les fondements jetes par 
l’Accord de paix de Dayton. Malheureusement, nous 
venons d’entendre que dans la plupart des autres 
domaines, on n’a guere progresse et que les autorites 
de la Republika Srpska ont cree de graves difficultes 
aux institutions d’Etat et a leur fonctionnement et defie 
E autorite du Haut-Representant. La Croatie exhorte les 
dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine a 
mobiliser la force necessaire a Elaboration d’un 
compromis sur les questions qui sont essentielles pour 
assurer un avenir viable au pays, a son peuple et a ses 
citoyens. II ne saurait y avoir de progres sans 
consensus - qui doit venir de l’interieur - et qui est 
vigoureusement preconise par la Croatie, ainsi que par 
d’autres amis de la Bosnie-Herzegovine. 

La Croatie demande que les negociations sur la 
reforme constitutionnelle se poursuivent des que les 
nouvelles autorites seront constitutes apres les 
elections d’oetobre. De nouveaux retards dans la 
reforme constitutionnelle pourraient avoir des 
consequences a long terme pour l’avenir du pays, la 
reforme constitutionnelle etant une condition prealable 
a une integration euro-atlantique reussie. La Croatie 
preconise les amendements constitutionnels qui 
octroieraient la pleine egalite a tous les peuples 
constitutifs, ainsi qu’a tous les citoyens, et seraient 
appliques sur tout le territoire de Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce processus, les vues politiques des 
representants des trois peuples constitutifs devraient 
avoir la meme valeur, etant donne que la stabilite du 
pays depend du respect du principe constitutionnel de 
Eegalite collective des trois peuples constitutifs : les 
Bosniens, les Serbes et les Croates, ainsi que de tous 
les citoyens. Nous avons maintes fois affirme qu’il ne 
saurait y avoir de Bosnie-Herzegovine sans Croates 
dans le pays. Leur survie politique et culturelle est 
cruciale pour permettre a la Bosnie-Herzegovine de 
continuer d’exister car ces deux elements sont 
etroitement lies. Compte tenu de la position 
particuliere des Croates en Bosnie-Herzegovine, qui 
constituent le groupe le plus petit et le plus vulnerable, 
il est d’autant plus important de tenir compte de leurs 
voix sur la base de Eegalite, tant ethnique que civile, 
comme le garantit la Constitution et du fait de 
Ehistoire du pays. Les trois peuples doivent considerer 
la Bosnie-Herzegovine comme leur pays et se sentir en 
securite et proteges sur l’ensemble de son territoire. 
Leurs libertes et droits fondamentaux, ainsi que leurs 
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droits civils et ethniques, doivent etre proteges, de 
meme que leurs droits de regagner leurs foyers d’avant 
guerre. 

La lutte contre l’impunite des crimes de guerre 
concourt egalement considerablement a la 
normalisation de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
La Croatie est convaincue que le mandat du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie ne pourra 
pas etre considere comme mene a bien tant que les 
deux fugitifs, Ratko Mladic et Goran Hadzic, ne seront 
pas traduits en justice et inculpes pour les crimes 
atroces qu’ils ont commis en Bosnie-Herzegovine et en 
Croatie. II importe en outre que les tribunaux nationaux 
s’acquittent egalement de leur demiere responsabilite 
et s’occupent de toutes les autres affaires relatives a 
des crimes de guerre. 

Dans ces conditions, la Croatie estime qu’il serait 
premature d’entamer la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant cette annee. A cet egard, la Croatie est 
preoccupee par la lassitude generale ressentie par la 
communaute intemationale et pense que son 
engagement vigoureux est toujours de la plus haute 
importance pour ameliorer les conditions qui 
permettront d’ameliorer la situation actuelle et de 
regler les problemes fondamentaux en suspens. 

Avant de terminer, je voudrais reaffirmer que la 
Croatie et la Bosnie-Herzegovine entretiennent des 
relations etroites, amicales et cordiales a de nombreux 
egards. L’appui vigoureux de la Croatie a ete dument 
salue par la Bosnie-Herzegovine et est atteste par nos 
echanges intenses et frequents au niveau le plus eleve, 
mis en relief par le nombre de visites effectuees dans 
l’un et l’autre pays. Comme il est indique dans le 
rapport du Haut-Representant, ces demiers mois, le 
President Josipovic et le Premier Ministre Kosor se 
sont rendus a Sarajevo, et le President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine s’est rendu a Zagreb. 
Le Gouvemement croate et le Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine preparent une session conjointe, 
qui doit se tenir le mois prochain. Nous pensons done 
que l’observation formulee au paragraphe 20 du 
rapport du Haut-Representant, a propos de relations 
politiques tendues, est assurement malencontreusement 
imprecise. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par souhaiter la bienvenue a 
M. Haris Silajdzic, President de la presidence de 


Bosnie-Herzegovine, et a M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

La delegation serbe a etudie le trente-septieme 
rapport (S/2010/235) sur la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix de Dayton et ecoute avec un vif interet les vues 
exprimees aujourd’hui au Conseil. En tant que 
signataire et garant de la mise en oeuvre de 1’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, et 
conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil 
de securite, la Serbie est pleinement et vigoureusement 
attachee au plein respect de l’integrite et de la 
souverainete territoriales de la Bosnie-Herzegovine. 
Compte tenu des priorites strategiques en matiere de 
politique etrangere et de l’attachement de la 
Republique de Serbie a la promotion de bonnes 
relations avec les pays voisins, je voudrais reaffirmer 
l’appui de mon pays a l’integrite de la Bosnie- 
Herzegovine et sa volonte de cooperer etroitement dans 
tous les domaines d’interet mutuel, s’agissant 
notamment de l’instauration de la paix, de la stabilite 
et de la prosperity dans les Balkans, et d’atteindre notre 
objectif commun qui consiste a adherer a 1’Union 
europeenne. 

En tant que pays attache au maintien de relations 
de bon voisinage, la Serbie defend vigoureusement la 
stabilisation durable de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Elle respectera tous les accords conclus 
avec l’assentiment des deux entites et par consensus 
entre les trois peuples constitutes de Bosnie- 
Herzegovine qui comportent des solutions durables 
conformes a l’esprit des valeurs democratiques 
modemes. Nous encourageons tous ceux qui 
participent a ce processus a mettre tout en oeuvre pour 
parvenir a un tel accord. De meme, c’est en defendant 
le principe du consensus - deux plus trois - que la 
Serbie envisage le processus actuel de transfert des 
competences du Bureau du Haut-Representant a un 
bureau du Representant special de l’Union europeenne. 

Souhaitant resolument parvenir a une 
normalisation complete et etablir un nouveau type de 
relations, la Serbie a pris des mesures importantes en 
vue de la realisation d’une reconciliation nationale 
integrate. La Declaration de Srebrenica adoptee par 
l’Assemblee nationale de la Republique de Serbie est 
un signe manifeste de l’appui de mon pays a la Bosnie- 
Herzegovine et de notre volonte de faire face au passe 
et d’assumer la responsabilite politique de l’avenir et 
du bien-etre de la region. 
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La declaration adoptee au sommet d’Istanbul par 
les Presidents de la Serbie et de la Turquie et le 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, et 
les resultats des reunions trilaterales tenues a ce jour 
par les ministres des affaires etrangeres de la Serbie, de 
la Bosnie-Herzegovine et de la Turquie ont apporte une 
contribution importante et donne une nouvelle 
impulsion a la promotion de relations de bon voisinage, 
d’une meilleure cooperation regionale et d’un avenir 
commun au sein de TEurope. 

La Serbie envisage le developpement de ses 
relations avec la Republika Srpska sur la base de 
l’Accord sur les relations bilaterales speciales dans le 
contexte des efforts qu’elle deploie pour renforcer 
l’ensemble de ses relations avec la Bosnie- 
Herzegovine. Je tiens egalement a signaler que mon 
pays est favorable a ce que l’on continue a mener des 
negociations et une action concrete sur le reglement 
des problemes frontaliers entre la Bosnie-Herzegovine 
et la Serbie. 

La Serbie est favorable a l’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a 1’Union europeenne et preconise 
vigoureusement son inclusion dans la decision de 
1’Union europeenne concemant la liberalisation du 
regime d’octroi de visas. La Serbie espere que la 
conference Union europeenne-Balkans occidentaux, 
qui doit se tenir a Sarajevo le 2juin, incitera 1’Union 
europeenne a s’engager en faveur de la poursuite du 
processus d’elargissement. 

La Serbie continue de croire que la cooperation 
economique bilaterale et intraregionale imprime un 
elan particular a la stabilisation durable de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi qu’a l’ensemble de la region de 
l’Europe du Sud-Est et des Balkans occidentaux. Pour 
sa part, la Serbie est prete a cooperer pleinement a cet 
egard. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir invite l’Union 
europeenne a participer aujourd’hui a la presente 
seance importante. 

La Turquie et la Croatie, pays candidats; 
l’Albanie et le Montenegro, pays du Processus de 
stabilisation et d’association; ainsi que la Republique 


de Moldova, l’Ukraine et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

Je remercie le Haut-Representant, M. Inzko, pour 
son expose et reitere l’appui sans reserve de l’Union 
europeenne a son bureau et a ses actions. Nous avons 
egalement ecoute avec attention la declaration 
importante faite par le President Silajdzic, et je tiens a 
exprimer toute ma reconnaissance pour la cooperation 
et l’appui que la Bosnie-Herzegovine a accordes a 
l’Union europeenne durant son mandat au Conseil de 
securite. 

Comme l’a indique le Haut-Representant, la 
Bosnie-Herzegovine a fait ces demiers mois des 
progres qui ont fait avancer ses perspectives 
europeennes et euro-atlantiques. Nous nous felicitons 
de ces faits nouveaux et recommandons la poursuite 
des efforts dans ce sens. II est egalement encourageant 
de constater que la cooperation regionale dans les 
Balkans occidentaux a continue d’evoluer de maniere 
positive, grace au nouvel engagement constructif de la 
Serbie et de la Croatie et au role utile assume par la 
Turquie. Nous attendons avec interet l’elan 
qu’engendrera la reunion ministerielle Union 
europeenne-Balkans occidentaux a Sarajevo le 2juin. 
Mais comme le Haut-Representant l’a fait remarquer, 
l’ensemble du climat politique en Bosnie-Herzegovine 
est reste negatif. 

Les diatribes malvenues se sont multipliees a 
l’approche des elections prevues pour le 3 octobre. Le 
fait que, ces six demiers mois, l’autorite des 
institutions de l’Etat et les competences et l’autorite du 
Haut-Representant sont de plus en plus remises en 
question est extremement preoccupant. L’adoption 
d’une nouvelle loi sur les referendums par la Republika 
Srpska pourrait s’averer particulierement inquietante si 
elle etait utilisee pour remettre en question le cadre 
constitutionnel actuel. L’Union europeenne tient a 
reiterer son ferine appui au Haut-Representant, 
M. Inzko, et appelle toutes les parties en Bosnie- 
Herzegovine a respecter integralement les decisions 
qu’il a prises et a ne pas chercher a defier son autorite. 
Nous soulignons encore une fois notre attachement 
inebranlable a l’integrite territoriale et a la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce contexte, nous encourageons tous les 
dirigeants politiques a ceuvrer en faveur des interets a 
long terme de la Bosnie-Herzegovine. II est 
indispensable de degager un consensus pour realiser les 
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reformes politiques et s’attaquer aux difficultes 
economiques et sociales majeures. 

L’Union europeenne est fermement attachee a la 
Bosnie-Herzegovine et y est pleinement engagee. 
L’Union europeenne utilise tous les instruments dont 
elle dispose, foumissant notamment une assistance 
financiere et des competences considerables. Le Traite 
de Lisbonne nous donne un nouvel elan et nous offre 
de nouvelles possibility de renforcer notre presence 
politique dans le pays a l’avenir. Grace a nos deux 
missions sur le terrain, la Force de maintien de la paix 
de l’Union europeenne (EUFOR ALTHEA) et la 
Mission de police de l’Union europeenne, l’Union 
europeenne appuie les efforts deployes par la Bosnie- 
Herzegovine pour maintenir un climat de surete et de 
securite. 

L’Union europeenne est resolue a continuer a 
executer le mandat executif d’EUFOR ALTHEA 
conformement a la resolution 1895 (2009). Si la 
situation l’exige, l’Union europeenne est prete a 
maintenir une force militaire dotee d’un mandat 
executif en vue d’appuyer ces efforts au-dela de 2010, 
sous mandat de l’ONU. Faisant fond sur ses 
realisations, l’operation a commence a assurer le 
renforcement de capacites non dotees d’un mandat 
executif et un appui a la formation, contribuant ainsi au 
renforcement de 1’appropriation et des capacites 
locales. Le mandat de la Mission de police de l’Union 
europeenne a egalement ete proroge jusqu’a la fin de 
2011, dans l’optique expresse de lutter contre la 
criminalite organisee et la corruption et de renforcer la 
cooperation entre la police, les procureurs et le systeme 
penitentiaire. 

Nous sommes convaincus que l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine se situe effectivement au sein de 
l’Union europeenne. Nous jugeons encourageant que, 
lorsqu’il y a un dialogue et un consensus politiques, le 
pays peut instaurer des reformes. La liberalisation des 
visas en est un exemple concret. Comme la Bosnie- 
Herzegovine a rempli avec succes les criteres fixes par 
l’Union europeenne, la Commission europeenne est en 
train d’elaborer une proposition afin de mettre a jour la 
liste blanche de Schengen dont le Conseil et le 
Parlement europeen decideront au cours des prochains 
mois. 

Cette volonte politique positive doit egalement se 
manifester dans d’autres domaines afin de veiller a ce 
que la Bosnie-Herzegovine ne se retrouve a la traine 
des autres pays de la region dans son processus 


d’integration a 1’Europe. Comme la Haute- 
Representante, M me Ashton, l’avait indique lorsqu’elle 
a pris la parole devant le Conseil de securite le 4 mai 
(voir S/PV.6306), s’agissant de la Bosnie-Herzegovine, 
d’autres mesures s’imposent pour parvenir a un Etat 
qui fonctionne bien. II faut notamment faire de 
nouveaux efforts pour remplir les conditions fixees 
- cinq objectifs et deux conditions - pour la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant, en particulier pour ce 
qui est des biens publics et militaires. L’Union 
europeenne a indique clairement qu’elle ne sera pas en 
mesure d’examiner une demande d’adhesion de la 
Bosnie-Herzegovine tant que la transition du Bureau 
du Haut-Representant a une presence renforcee de 
l’Union europeenne n’aura pas ete decidee. 

Des progres sont egalement necessaires en 
matiere de reforme constitutionnelle afin de permettre 
aux institutions de Bosnie-Herzegovine de mieux 
fonctionner, ainsi que pour mettre en oeuvre la decision 
de la Cour europeenne des droits de l’homme sur les 
droits des minorites de se presenter a des elections et 
d’etre nominees dans des institutions d’Etat 
importantes. La loi sur le recensement doit etre adoptee 
sans plus tarder. L’Union europeenne continue 
d’attacher une grande importance a une pleine 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

Dans son rapport, le Haut-Representant a enonce 
quelques reformes prioritaires urgentes et pressantes 
pour la Bosnie-Herzegovine. Nombre d’entre elles sont 
essentielles si la Bosnie-Herzegovine veut concretiser 
son ambition - adherer a l’Union europeenne. Sans 
cela, la Bosnie-Herzegovine compromet ses priorites 
strategiques et risque de se laisser distancer davantage 
par d’autres pays de la region pour ce qui est du 
processus d’integration a l’Europe. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de perdre du temps. C’est aux 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine qu’incombe la 
responsabilite d’aller de l’avant rapidement et de 
maniere constructive, et ce, le plus tot possible. 

Comme les visites de haut niveau effectuees par 
la Haute-Representante, M me Ashton, et le 
Commissaire, M. Fiile, Font montre, l’Union 
europeenne reste pleinement engagee aux cotes de la 
Bosnie-Herzegovine, et elle le restera apres la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. A notre 
tour, nous encourageons tous les dirigeants politiques 
de la Bosnie-Herzegovine a s’engager aupres de 
FUnion europeenne et a appuyer activement les 
aspirations europeennes de la Bosnie-Herzegovine. 


5-37268 


25 



S/PV.6319 


Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Haris Silajdzic, 
President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, qui 
va faire une nouvelle declaration. 

M. Silajdzic {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier les representants des pays membres du 
Conseil de securite de leur precieux apport, par le biais 
des observations et des points de vue exprimes, dont 
mon pays tiendra bien evidemment compte, sachant 
notamment que je suis venu ici aujourd’hui, comme je 
l’ai dit precedemment, parce que j’estime que la Loi 
fondamentale de la Bosnie-Herzegovine - l’Accord de 
paix de Dayton, et en particulier ses piliers que sont la 
Constitution et son article I - est remise en question en 
ce moment meme, en particulier en ce qui conceme la 
question des biens publics. 

II ne s’agit pas en soi des biens de la Bosnie- 
Herzegovine; il s’agit de la nature de l’Etat et de la 
nature de notre Accord. L’Accord, signe par tous les 
pays presents a Dayton, stipule que la Bosnie- 
Herzegovine reste un Etat au regard du droit 
international. Nous estimons done qu’il est absolument 
indispensable de preserver 1’Accord de Dayton, sous sa 
forme actuelle, pour preserver la paix et la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine. 

Bien evidemment, 1’Accord de Dayton a eu un 
cout eleve pour les citoyens de Bosnie-Herzegovine, en 
particulier les Bosniens et les Croates. Des dizaines de 
milliers de personnes ont ete tuees et des centaines de 
milliers restent a ce jour au sein de la diaspora, 
victimes du nettoyage ethnique. C’est la raison pour 
laquelle nous ne permettrons a personne de remettre en 
question ce sur quoi nous nous sommes tous mis 
d’accord a Dayton. D’aucuns peuvent penser que la 
Bosnie-Herzegovine a reussi a s’imposer a Dayton en 
restant unifiee, mais le Conseil peut etre assure que ce 
que j’ai decrit est un fait. Je suis d’autre part desole 
d’avoir entendu ici que le representant de la Federation 
de Russie estimait que ma declaration n’etait pas 
constructive. 

Le Gouvemement russe a participe aux 
procedures dans le cadre de 1’Accord de Dayton, et il 
fait partie de ce processus. Le Gouvemement russe a 
accepte et signe 1’Accord de paix de Dayton en tant 
que garant. Je regrette que le Gouvemement russe 
continue inconsiderement a n’appuyer qu’un groupe 
ethnique en Bosnie-Herzegovine. Ce n’est pas une 
contribution tres utile a la paix, a la stabilite et a la 
preservation de l’Accord de paix de Dayton en tant que 


Loi fondamentale de la Bosnie-Herzegovine. L’Accord 
a mis fin au genocide en Bosnie-Herzegovine et a 
ramene la paix dans le pays. Il doit done etre maintenu. 

Je tiens a terminer sur une note personnelle, car le 
Haut-Representant, M. Inzko, m’a rappele nos debuts. 
Lorsque la Bosnie-Herzegovine a ete attaquee, il est 
vrai qu’en ma qualite de Ministre des affaires 
etrangeres, je ne disposais pas d’un telephone ici, ni 
meme d’une chaise sur laquelle m’asseoir. A l’epoque, 
le Ministre autrichien des affaires etrangeres, M. Mock, 
et l’Ambassadeur autrichien aupres de l’Organisation 
des Nations Unies ont offert leur aide a la Bosnie- 
Herzegovine et nous ont aides a defendre notre pays. Je 
leur en suis reconnaissant, tout comme je suis 
reconnaissant a tous ceux qui nous ont aides durant ces 
moments difficiles pour notre peuple et pour notre Etat. 

Le President (parle en arabe ) : Le representant 
de la Federation de Russie souhaite faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Bien evidemment, je ne prevoyais pas de 
prendre a nouveau la parole, et je ne souhaite pas non 
plus entrer dans un debat sur les fondements des 
analyses divergentes de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, ou sur les analyses divergentes des 
facteurs qui empechent les parties bosniaques de 
parvenir a un accord sur les problemes en suspens. Je 
ne pense pas qu’il faille faire cela a l’occasion de la 
presente seance. Les positions de toutes les parties qui, 
a l’exterieur, pretent leur concours au processus de 
reglement de la situation en Bosnie-Herzegovine sont 
bien connues. La position de mon pays, en particulier, 
est bien connue. 

Un point sur lequel nous ne pouvons qu’etre 
d’accord avec M. Silajdzic est que les Accords de 
Dayton doivent etre strictement et integralement 
appliques par toutes les parties. C’est absolument 
certain. Nous avons d’ailleurs apporte notre appui 
constant a cette fin, par les contacts et les relations que 
nous entretenons avec toutes les parties bosniaques. Je 
vais laisser a M. Silajdzic le soin de mediter sur 
l’analyse qu’il nous a proposee dans sa propre 
declaration. Je suis absolument certain que les efforts 
que deploie actuellement la Federation de Russie pour 
appuyer la mise en oeuvre integrale des Accords de 
Dayton et defendre la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine sont bien connus. 

La Bosnie-Herzegovine est actuellement membre 
du Conseil de securite, et je reaffirme ce que j’ai deja 


26 


10-37268 




S/PV.6319 


dit : nous continuerons a cooperer et a interagir de 
maniere constructive avec la delegation de la Bosnie- 
Herzegovine sur Fensemble des points a l’ordre du 
jour du Conseil. Nous sommes a une etape importante 
et decisive de la mise en place de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, et nous sommes certains que la Bosnie- 
Herzegovine reussira a franchir cette etape et ceuvrera 
de maniere constructive au sein du Conseil de securite. 

La Federation de Russie est par ailleurs 
absolument convaincue que nous avons toutes les 
raisons de penser que toutes les parties et tous les 
acteurs politiques en Bosnie-Herzegovine, sur la base 


solide de 1’ Accord de Dayton, regleront leurs 
differends et parviendront a un consensus sur toutes les 
questions a regler en vue de creer un Etat bosniaque 
democratique, dans l’interet du renforcement de la 
stabilite et de la securite dans le pays et dans toute la 
region des Balkans. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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